
NATIONS 
UNIES 

Assemblee generale Distr. 
GENERALE 

A/AC.109/PV.1326 
3 septembre 1987 

FRANCAIS 

COMITE SPECIAL CHA~ D'ETUDIER LA SITUATIOO EN CE QUI CONCERNE 
L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE 

AUX PAYS ET AUX PEuPLES COLONIAUX 

COMPTE RENDU srENOORAPHIQUE DE LA 13 26e SEANCE 

Tenue au Siege, a New York, 
le jeudi 13 aout 1987, a 15 heures 

President: M. TADESSE (Ethiopie) 

SOMMAIRE 

Question du Timor oriental (suite) 

Question de la Nouvelle-Caledonie ( suite) 

Application de la Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux 
peuples coloniaux par les institutions specialisees et les organismes 
internationaux associes a ! 'Organisation des Nations unies (~) 

Organisation des travaux 

Le present compte rendu est sujet a rectifications. 

Les rectifications doivent etre redigees dans l'une des langues de travail, de 
preference dans la meme langue que le texte auquel elles sent apportees. Elles 
doivent etre presentees dans un memoraooum et etre egalement portees sur un 
exemplaire du compte rendu. Il convient de les adresser, une semaine au plus tard 
a compter de la date du present document, au Chef de la Section d'edition des 
documents officiels, Departement des services de conference, bureau DC2-0750, 
2 United Nations Plaza. 

Les rectifications eventuelles au present compte rendu et a ceux des autres 
seances seront publiees dans un rectificatif. 

87-6 0528 2087v (F) 

A 



JM/4 A/AC.109/PV.1326 
- 2 -

La seance est ouverte a 15 h 35. 

QUESTION DU TIMOR ORIENTAL (A/AC.109/919, 922 et Add.l) (suite) 

Sur l'invitation du President, M. J·. G. Taylor (Catholic Institute for 

International Relations) prend place a la table des petitionnaires. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je donne la parole a 
M. Taylor. 

M. TAYLOR (Catholic Institute for International Relations) 

(interpretation de l'anglais) : J'apporte au Comite un document qui est le resultat 

de conferences des Eglises europeennes, tenues en 1986 et 1987. Le document est 

parraine par le Catholic Institute for International Relations, dont le siege est a 
Londres, au nom duquel je prends la parole, ainsi que par les Justice and Peace 

Corranissions de Hollande, de Belgique et de France et par Pax Olristi International, 

de Geneve. Ce document a ete signe par de nombreuses organisations chretiennes et 

groupes religieux d'Europe et d'Asie dont les noms figurent a la fin du document. 

Je vais donner lecture d'extraits de ce document; c'est une version raccourcie de 

mon discours initial. 

A plusieurs reprises, les eglises ont exprime leur inquietude a l'egard du 

Timor oriental par l'entremise d'eveques et de conferences episcopales en 

Indonesie, au Portugal, al.DC Pays-Bas, al.DC Etats-Unis et au Japon et par celle des 

Justice and Peace Commissions et d'eglises locales de nombreux pays. 

L'Eglise catholique reconnait que le Timor oriental est un territoire en 

conflit. Le diocese de Dili, qui est au service des catholiques du Timor oriental, 

est administre directement de Rome et est gere par un administrateur apostolique. 

Il n'est pas rattache a la Conference episcopale indonesienne. 

"Le Saint-Siege suit avec inquietude la situation au Timor oriental et 

espere qu'en toute circonstance une attention particuliere sera accordee a 
l'identite ethnique, religieuse et culturelle de ce peuple." 

Ainsi s'est exprime le pape Jean-Paul II en 1984. Ila souligne par ailleurs la 

necessite de sauvegarder les droits de l'horm1e, declarant que: 

"Le saint-Siege souhaite ardemment que les droits des individus soient 

respectes et qu'aucun effort ne soit epargne pour alleger les souffrances du 

peuple en facilitant le travail des organisations d'entraide et en assurant 

l'acces a l'aide humanitaire de tous ceux qui en ont besoin." 
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Lorsque l'Administrateur apostolique, Mgr Carlos Belo, a ete re~u par le pape 

en juin 1985, Jean-Paul II lui a demande: 

"de travailler pour l'Eglise, de combattre la souffrance du peuple et de 

chercher une juste solution de paix pour le Tiroor." 

En novembre 1983, les eveques catholiques d'Indonesie ont ecrit au clerge du 

Tinor oriental une lettre dans laquelle ils reconnaissaient la souffrance et 

l'oppression dont etait victime le peuple du territoire et affirmaient que la 

responsabilite de l'Eglise indonesienne etait de: 

"••· lutter pour faire reconnaitre et respecter ce qu'il ya de plus sacre pour 

le peuple du Tiroor oriental: sa religion, sa famille et sa terre." 

11s insistaient pour qu •au Timor oriental l 'Eglise soif : 

" ... a !'avant-garde d'une paix qui soit plus qu'une absence de guerre, un 

equilibre de force entre ennemis ou une situation engendree par une 

d ictature." 

En mars 1984, les eveques catholiques portugais ont publie une declaration 

dans laquelle ils ont exprime une sympathie similaire, declarant: 

"qu'ils ne pouvaient s'abstenir d'exprimer leur profonde angoisse et solidarite 

avec le peuple de ce pays martyr, victime d'une tragedie." 

En novenbre 1985, le Portuguese Protestant Council of Churches a egalement 

publie une declaration analogue, et les eglises protestantes de nombreux pays ont 

debattu de la question du Timor oriental et souleve le probleme avec leurs 

gouvernements. En Asie et dans le Pacifique, des associations et communautes tant 

catholiques que protestantes ont appuye publiquement le droit du peuple du Timor 

oriental a l'autodetermination. Cette question a recemment suscite des 

controverses a la Conference chretienne d'Asie. 

En parlant du conflit au Timor oriental et des graves difficultes humanitaires 

et sociales auxquelles le peuple du Timor oriental est confronte, on ne saurait 

trop souligner les effets de !'invasion et du conflit qui en est resulte. 

Premierement, il ya la cruaute de la violence ?lYSique. Nous sommes convaincus 

que ce conflit a provoque directement ou iooirectement la mort de plus de 

200 000 personnes - sur une population estimee a l'origine du conflit a moins de 

700 000 a1t1es. En !'absence d'une solution, les autorites indonesiennes font face a 
l'opposition de larges secteurs de la population, qui ne peut etre brisee que par 

la repression violente et des formes inacceptables de controle social. La 
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manifestation la plus visible de cette opposition est la guerilla qui se poursuit 

depuis 11 ans. Des corranunautes entieres ont ete deplacees et installees dans des 

villages places sous surveillance militaire. Les zones rurales ont ete bombardees 

par l'artillerie et l'aviation. L'agriculture de subsistance, dont depend la 

survie de la plupart des Timorais, est devenue impossible dans de nombreuses 

regions. En 1978-1979, le pays a ete victime d'une grave famine, et meme 
maintenant il ya regulierement des penuries de vivres dans de nombreuses regions. 

Laguerre se caracterise par de graves violations, largement reparrlues, des 

droits de l'hoil1lle, y compris tortures, detentions arbitraires, disparitions et 

executions extra-judiciaires. La peur et la mefiance president a la vie des 

populations qui, depuis plus de dix ans, sent pratiquement isolees du monde. A 

l'interieur du Tirror oriental meme, les gens ne peuvent pas librement se deplacer, 

correspondre ou utiliser le telephone, pas plus qu'ils ne peuvent se livrer a une 

activite economique normale. !ls ne peuvent avoir confiance les uns dans les 

autres et parler librement. Les personnes suspectees d'etre pour ceux qui 

continuent de resister a la domination de l'Indonesie sont condamnees a mort, 

torturees, arretees OU detenues. D'enormes problemes humanitaires et sociaux 

resultent de ce conflit. Des familles sont detruites soit par l'assassinat, soit 

par le deplacement force. Le Gouverneur du Timor oriental, Mario Carrascalao, a 

declare recerrment que dans les regions pour lesquelles on dispose d'inforrnations, 

il y aurait actuellement 20 000 orphelins, 13 000 veuves et 7 000 personnes agees 

et infirmes qui ont besoin de secours. Les familles sent separees. Le cas le 

mieux documente est celui de l'ile d'Atauro, ou plusieurs milliers de personnes ont 

ete arrachees de leurs villages et detenues pendant plusieurs annees avant d'etre 

envoyees dans d'autres regions, souvent eloignees de l~urs corranunautes d'origine. 

Les services de sante sont pratiquement inexistants a la campagne, et a la ville 

leur cout est trop eleve pour permettre aux Tirnorais d'y recourir. 
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11 existe mains de centres sanitaires que de centres de controle de la 

natalite. De nombreuses protestations ont ete elevees contre le programme de 

controle de la natalite mis en place par le Gouvernement indonesien. on l'a 

critique parce qu'il n'est pas volontaire et que l'on recourt a la sterilisation 

sans en informer les interesses. 

Des ecoles ont ete denolies, et les professeurs et les eleves disperses. Le 

Gouvernernent indonesien a construit des ecoles depuis, mais !'introduction de la 

langue, des valeurs et de la culture indonesiennes dans le systeme scolaire derneure 

contestee du fait de la situation politique generale. Beaucoup de Timorais 

considerent que l'etude de leur langue ou de leur culture est decouragee 

lorsqu'elle n'est pas supprimee. 

Il est devenu evident qu'une victoire militaire de l'une des deux parties est 

improbable et cela rend une solution politique d'autant plus necessaire. C'est 

toutefois le Gouvernement indonesien qui, actuellement, a le pouvoir de permettre 

ou d'eviter tout progres. Nous lui dernandons done instamment qu'il fasse preuve de 

sagesse et trouve la voie d'un reglement qui permettra au peuple du Tinor oriental 

d'exercer un choix veritable pour son avenir. A notre avis, c'est la seule maniere 

d'assurer des relations politiques stables avec le Tinor oriental et une paix a 
long terrne dans la region. 

Compte tenu de la profonde mefiance engendree par ce qui s'est passe, nous 

croyons qu'il serait inacceptable de demander a l'une des parties engagees dans le 

conflit d'organiser des consultations pour connaitre l'opinion des habitants du 

Timor. Seul un processus electoral, organise et supervise internationalement 

permettra au peuple du Tinor oriental d'exprimer librement ses desirs et d'exercer 

pleinement son droit a l'autodetermination. Pour que ces consultations aient un 

sens, des representants de l'opinion timoraise doivent y prendre part. 

En tant que chretiens engages dans la promotion de la paix et de la justice, 

nous sorranes avant tout preoccupes par les vies et les souffrances du peuple du 

Timor oriental. Les souffrances extremes qu'il endure depuis tant d'annees n'ayant 

pas brise sa volonte de resistance, il faut bien se rendre a l'evidence que la 

force militaire ne resoudra pas ce conflit. Une reconciliation durable ne pourra 

avoir lieu que par un reglernent juste, acquis par des negociations auxquelles les 

representants du peuple du Timor oriental auront pris part. 

M. Taylor se retire. 
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Sur l'invitation du President, M. Eric Schwartz (Asia watch Committee) prend 

ple¥::e a la table des petitionnaires. 

M. OCHWARTZ (Asia watch Committee) (interpretation de l'anglais) Je 

suis un juriste specialise dans la branche des droits de l'homrne du droit 

international et je fais aujourd'hui une deposition au nom du Asia Watch Corranittee 

ou j'assume les fonctions de Directeur de programme. 

Asia Watch Committee a ete cree, en 1985, par le Fonds pour la libre 

expression pour suivre et encourager les droits de l'homme internationalement 

reconnus en Asie. Nous sommes affilies avec les comites de l'America Watch et du 

Helsinki Watch, dont les sieges sont a New York. Nous veillons au respect des 

droits de l'homrne internationalement reconnus dans quelque dix pays d'Asie ayant 

des ideologies differentes, y compris l'Indonesie et le Timar oriental. 

Nous aimer ions saisir cette occasion pour redire l' irrportance que nous 

attachons aux element fondamentaux suivantG : premierernent, nous sornrnes d'avis que 

la continuation du conflit dans le Tirror oriental et les differentes restrictions 

frappant les personnes dans ce territoire ont eu de graves consequences pour la 

population civile; deuxiemement, le non-acces et l'irrpossibilite de proceder a un 

examen rigoureux encouragent des abus contre les sympathisants et les partisans 

presumes de l'independance timoraise; troisiemement, compte tenu de la situation, 

ne pas accorder aux organisations humanitaires et a celles qui s'occupent des 

droits de l'horm,e un acces raisonnable au territoire devrait graverrent inquieter la 

corrrnunaute internationale; enfin, il est indispensable que la communaute 

internationale continue de se saucier des conditions existant au Tirror oriental 

- refletees en partie par les discussions de ce comite - si elle espere dec:ourager 

les abus des droits de l'homme et du droit humanitaire. 

Le conflit qui se poursuit au Timar oriental est bien plus etendu que ne le 

reconnaissent les autorites indonesiennes. Nous crayons que pres des deux tiers du 

territoire connaissent differents degres de conflit et sont consideres par le 

Gouvernement indonesien corrane n'etant rien mains que sGrs. Dans ces conditions, 

l'acces par des agences humanitaires internationales aces regions de conflit e 5t 

essentiel; malheureusement, actuellement, cet acces est limite ou non existant. 
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Asia Watch n'est pas le seul organisme a se preoccuper des consequences 

hunanitaires du conflit et de l'absence d'acces au Tirror oriental. Ces derniers 

jours, un groupe bipartisan de 40 senateurs americains a ecrit au secretaire 

d'Etat, M. George Shultz, pour lui faire part de leur inquietude a la suite de 

depeches faisant etat d "'une nouvelle offensive mili ta ire" contre la resistance 

tinoraise. Un article decrivant cette initiative, paru le 9 aout dans le New York 

Times, est joint a ma declaration, pour l'information du Comite. 

La lettre, signee par 40 % des membres du Senat des Etats-Unis, a ete ecrite 

sur l'initiative du Senateur David Durenberger, republicain du Minnesota et du 

Senateur Daniel Patrick Moynihan, derrocrate de New York. Le Senateur Moynihan, on 

s'en souvient, a egalement rempli les fonctions d'ambassadeur des Etats-Unis aupres 

des Nat ions Uni es au moment de l' invasion du Ti nor oriental par l' Indonesie, 

en 1975. Parlant de la nouvelle offensive militaire indonesienne, les 40 senateurs 

ont dit : 

"Par le passe, ces offensives ont ete caracterisees par de graves 

violations des droits de l'homme contre la population du territoire, y compris 

des executions sommaires, des marches forcees, la deportation, la torture, 

l'emprisonnement politique - outre les penuries alimentaires et la maladie. 

Ces donnees, qui incluent une famine catastrophique au Tinor oriental de 1978 

a 1980, nous laissent penser que des rapports sur de nouvelles et importantes 

operations militaires indonesiennes devraient inquieter le Congres et le 

Gouvernement des Etats-Unis. 

Nous pensons que tuut au moins les organisations internationales 

humanitaires devraient avoir libre acces au Timor oriental pour veiller ace 

que le maxirrum de protection et d'aide soit fourni a la population civile et 

aux detenus politiques. Tout en comprenant que certains aspects de la 

situation au Tinor oriental se sont ameliores ces dernieres annees, nous 

voudrions veiller ace que les conditions ne se deteriorent pas a la suite 

d' une activi te mili ta ire indonesienne accrue." 

Ace stade, Asia Watch voudrait reiterer certaines de ses preoccupations 

Principales qui ant trait au conflit au Tinor oriental. Nous nous referons a la 

declaration que nous avons faite devant le Comite special en 1986, qui s'applique a 
la situation actuelle : 

"Des rapports re~us {par Asia Watch) indiquent qu'une tres forte 

mortalite existe parmi les enfants ages de un a cinq ans dans la region de 

Baucau au Timor oriental. Et d'apres nos renseignements, ce probleme ne se 
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limite pas a la region de Baucau. Nous demandons au gouvernement et aux 

organisations internationales responsables de faciliter aux gens qui en ont 

besoin les soins nutritionnels et medicaux necessaires aussi rapidement que 

possible. Nous demandons egalement instamment au Gouvernernent indonesien de 

permettre aux agences qui cherchent a s'attaquer aces problemes d'acceder 

libreirent a ce ter ri toire." 

Il faut dire, a la decharge du Gouvernernent indonesien, qu'il s'est, par la 

suite, preoccupe de certains problemes alimentaires et medicaux que nous avians 

souleves - mais pas de tous. Des rapp.'.)rts re~us recerranent laissent entendre que 

les observateurs concernes ont peut-etre sous-estime l'etendue et la complexite des 

problemes humanitaires qui continuent de se poser dans le territoire. Nous avons 

re~u des renseignements qui indiquent que de graves cas de malnutrition et de 

maladie existent parmi la population timoraise dans les regions orientale et 

centrale du Timar oriental, qui sont en proie au conflit, et dans d'autres regions 

de conflit militaire. Ces problemes sont exacerbes par la politique indonesienne 

qui limite le nouvement des fermiers timorais et autres, ce qui interdit la 

production normale des recoltes - et encore plus a tout ce qui pourrait les 

rapprocher de la prosperite et du bien-etre. 
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En outre, on fait souvent etat d'une politique indonesienne de transmigration 

de colons indonesiens au Timor oriental, politique, dont on nous dit de source 

sure, qu'elle a entraine la monopolisation d'une grande partie des terres les plus 

fertiles par ces colons. Nous constatons egalement que le statut juridique 

international du Timor oriental souleve de graves questions quanta la legalite de 

cette politique de transmigration. Dans de telles circonstances, l'acces de l'aide 

humanitaire internationale aces regions dans le besoin est essentiel. Le Comite 

special, ainsi que les gouvernernents concernes, devraient demander au Gouvernement 

indonesien de permettre l'acces de ces regions a toute une serie d'organisations 

hunanitaires internationales, dont quelques-unes seulement, jusqu'a present, ont eu 

un acces, limite d'ailleurs, au Timor oriental. 

Asia Watch estime que les problernes nutritionnels et medicaux de la population 

du Timor oriental doivent etre regles rapidement et lance un appel a toutes les 

parties de bonne volonte pour faciliter l'acces a toutes les regions touchees du 

Timor oriental aux agences humanitaires internationales. 

Asia Watch s'inquiete egalement des arrestations arbitraires, des mauvais 

traitements et des proces injustes dont font l'objet les prisonniers politiques 

soup~onnes d'etre favorables a l'independance du TiITPr oriental. Depuis la fin 

de 1983, plus de 200 personnes ont ete jugees et condamnees. Comme nous l'avons 

mentionne dans notre declaration, l'an dernier, il est remarquable que, selon les 

dires, tousles accuses aient plaide coupable et que nul d'entre eux n'ait fait 

appel. Pour ces raisons, nous demandons a nouveau instamment au Comite special de 

faire tout son possible pour encourager le Gouvernement indonesien a permettre que 

l'on suive les proces qui se deroulent au Tin-or oriental. 

En outre, nous sommes profondement inquiets pour la sante et le bien-etre des 

detenus timorais et de ceux qui ont ete liberes du centre de detention d'Atauro et 

d'autres centres de ce genre. Asia watch lance une fois de plus un appel au Cornite 

special pour qu'il demande instamment au Gouvernement indonesien de veiller ace 

que les detenus timorais re~ivent les soins medicaux et l'alimentation 

necessaires. Asia Watch lance un appel au Comite special pour qu'il prenne 

egalement des mesures dans le cas des detenus de l'ile de Atauro qui ont ete remis 

en liberte. Un gram nombre de ces detenus se sont vu interdire de retourner dans 

leurs villages. Il est arrive, recemment, que de telles personnes soient victimes 

de la famine ou de la maladie. Si nous n'avons pas acces a toutes les regions du 

Timor, rien ne nous garantit que de telles conditions ne subsistent pas. 
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En conclusion, je voudrais insister sur le fait que le Comite Asia watch est 

pret a se rendre au Tirror oriental depuis deux ans deja, mais n'en a pas reyu 

l'autorisation du Gouvernement indonesien. Comme nous l'avons dit, le Gouvernement 

indonesien pense que les rumeurs concernant les droits de l'homme sont partiales et 

mensongeres. Nous ne pouvons que reiterer notre position: si le Gouvernement 

indonesien veut vraiment mettre les choses au clair, il devrait permettre a la 

coI!lllunaute mondiale de voir de premiere main les conditions qui existent 

veritablement au Tirror oriental. Les senateurs Durenberger, Moynihan et leurs 

38 collegues ont resume comme suit le probleme - et sa solution possible 

"CoJ11Tle certains d'entre nous l'ont note recemment, les renseignements sur les 

conditions qui regnent au Timor oriental sont limites en raison de la 

politique de Djakarta de limiter l'acces du territoire et des controles 

officiels et du climat de peur auxquels se heurtent ceux qui s'y sont rendus. 

Nous croyons que la situation au Tirror oriental ne pourra etre eclaircie que 

si Djakarta permet a des missions d'organisations internationales des droits 

de l'homne de se rendre regulierement dans le territoire." 

Le senateur Durenberger a declare, le 9 aout : 

"Lorsqu'une situation echappe a l'oeil du public, les pires abus peuvent 

se produire. Les citoyens du Ti.mor oriental meritent de jouir des memes 

droits de l'hoJmle fondamentaux que notre nation preconise pour le reste du 

monde, meme si leur situation est moins connue. Je voudrais declarer tres 

nettement que leur triste sort ne sera pas oublie. Le fait que 39 de mes 

collegues et moi-meme avons signe cette lettre montre que le Senat des 

Etats-Unis ne detournera pas les yeux de la tragedie du Tirror oriental." 

A cet egard, Asia watch voudrait feliciter le Comite special de se preoccuper 

constarranent des habitants du Tirror oriental, et demande instamment que l'on 

p:>ursuive les efforts pour observer les conditions en matiere des droits de l'homme 

et en matiere humanitaire et garantir un acces accru au territoire. 

M. Schwartz se retire. 

Sur !'invitation du President, soeur Cowmeooow (Hobart East Tinnr Committee) 

prend place a la table du Comite. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) Je donne la parole a soeur 

Mary Philip Cowmeadow. 



MP/6 A/AC.109/PIJ.1326 
- 13 -

soeur COWMEADOW (Hobart East Timor Committee) (interpretation de 

l' anglais) : Au nom du Hobart East Tinor Committee, je voudra is transmettre notre 

reconnaissance au Comite de l'occasion qui nous est donnee de faire part de nos 

preoccupations apropos de la question du Timor oriental. 

Le Hobart East Timar Committee est une organisation cornposee de personnes 

profondernent preoccupees par la situation qui regne au Tiroor oriental; ces 

personnes representent un large eventail de milieux, d'opinions politiques et de 

croyances .religieuses. 

La Federation des soeurs de Saint-Joseph en Australie et en Nouvelle-Zelande, 

s. E. l'archeveque sir Guilford Young de Hobart, rnernbre de la Conference episcopale 

australienne, et les autres organisations et individus qui appuient notre Comite et 

ont fait en sorte que je puisse faire cette declaration aujourd'hui, s'interessent 

egalement a diverses autres questions irnportantes. Mais ils sent ferme~nt unis 

dans leur attachement aux principes sur lesquels reposent les Nations Unies et ils 

soulignent l'inportance prinordiale du role que joue le Cornite dans la supervision 

du processus de decolonisation en ce qui concerne le Timor oriental. 

L'objectif de ce cornite des Nations Unies est de garantir que le peuple du 

Timar oriental sera affranchi de la servitude coloniale. I1 est stipule, dans la 

Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux, que: 

"le maintien du colonialisme ernpeche le developpernent de la cooperation 

econornique internationale, entrave le developpernent social, culturel et 

economique des peuples dependants et va a l'encontre de l'ideal de paix 

universelle des Nations unies." (resolution 1514 (XV) de l'Assernblee generale) 

Le Timor oriental est toujours sous domination coloniale; son peuple est toujours 

soumis a la subjugation, a la domination et a l'exploitation etrangeres, et se voit 

denier ses droits de l'homme fondarnentaux - comme c'est d'ailleurs le cas au Samoa 

occidental. 

Le peuple du Tinor oriental adroit a l'autodetermination - un droit que 

l'Indonesie a meconnu et viole de fa~on injustifiee, lorsqu'elle a envahi le Timar 

oriental en decembre 1975. L'Indonesie continue de perpetrer des actions armees 

contre le peuple du Timor oriental. La liste de ses offensives visant a soumettre 

le Tinor oriental esquisse un bien sombre tableau : en 1975, l'"operation 

Komodo" - Dragon - qui s'est traduite par le massacre de 50 000 a 80 000 personnes, 
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d'apres le Ministre des affaires etrangeres indonesien de l'epoque, M. Adam Malik; 

en 19 77, l' "operation Seroja" - Lotus - avec la participation de 4 0 000 soldats 

indonesiens, a entraine une famine catastrophique au Timor oriental; en 1981, 

!'"operation Keamanan" - Securite - dans laquelle on a utilise des civils du Tinor 

oriental, notamment des hommes ages et de jeunes gar~ons, comme barriere humaine 

pour une operation militaire qui a cause de nouvelles souffrances et de nouvelles 

epreuves au peuple du Timar orienta 1; en 1983, l' "operation Sapu Bersih" -

Nettoyage - a ete lancee, serrant la mort encore une fois parmi la population du 

Timor oriental et donnant lieu a de nombreuses violations des droits de l'honrne; 

et, a l'heure actuelle, les militaires indonesiens se livrent a une nouvelle 

offensive, !'"operation Kikis" - Elimination. 

Ce bref resume des activites de l'Indonesie au Tiror oriental teroigne 

clairement de la violation flagrante des dispositions de la Declaration de 1960 sur 

l'independance des peuples coloniaux. Il serait possible d'enumerer d'ailleurs de 

nombreuses autres atrocites et violations des droits de l'homme auxquelles se livre 

le Gouvernement indonesien au Tiror orimtal, mais celles-ci sont deja bien 

documentees et ont ete mises en lumiere a maintes reprises au Comite. 
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Qu'il me suffise de renvoyer les membres du Comite a !'ensemble des 

declarations presentees par les petitionnaires a la derniere session du Comite, qui 

illustrent le vaste eventail d'actions illegales, d'abus des droits de l'homme et 

de contraventions aux principes des Nations Unies et du droit international dont 

l'Indonesie s'est rendue coupable au cours de son occupation illegale du Timor 

oriental. Il ne fait aucun doute que le Tioor oriental est une colonie et que par 

consequent il merite de recevoir toute l'attention du Comite, dont la mission est 

de superviser la decolonisation. 

La domination coloniale du Portugal au Tinor oriental a ete usurpee par 

l'Indonesie en decembre 1975, bien que l'Indonesie pretende pitoyablement que la 

population du Timor oriental aurait recherche son independance par le biais d'une 

integration a l'Indonesie. C'est meconnaitre que la population du Timar oriental 

s 'est declaree independante le 28 noverore 1975; c'est oublier que l'Indonesie a 

effectue une invasion militaire massive, et c'est meconnaitre que ce que represente 

la loi sur !'integration de 1976 n'est qu'un simulacre de loi. Pourtant, le 

Gouvernement indonesien espere faire croire a la corranunaute internationale que les 

habitants du Timor oriental ont realise leur aspiration a l'independance alors 

qu'ils ont ete contraints de devenir un simple appendice de l'Indonesie. 

Le Gouvernement indonesien a peut-etre ete en mesure de trolll)er ses propres 

citoyens, moyennant la censure de la presse et la repression militaire, et de leur 

faire croire que le Tiror oriental est devenu la 27e province de l'Indonesie, mais 

il ne peut certainement pas tramper la corranunaute internationale. Au debut de 

l'annee, le Hobart East Ti!TPr Corranitte a demande a tousles pays qui disposent 

d'une representation diplomatique en Australie de faire connaitre leur position sur 

la question du Timar oriental et de faire savoir s'ils etaient prets a appuyer le 

role que jouent les Nations unies dans la protection du droit a l'autodetermination 

de la population du Timor oriental. Aucune nation ne s'est rnontree prete a 
reconnaitre les pretentions de l'Indonesie. Certaines des reponses fournies ont 

ete les suivantes: 

Suede : 

"L'appui de la Suede au principe de l'autodetermination est bien connu. A 

notre avis, ce principe a ete meconnu par l'Indonesie lors de son invasion du 

Timar oriental en 1975." 

Grande-Bretagne: 

"La Grande-Bretagne ne reconnait pas la souvera inete de l' Indonesie sur le 

Timar oriental." 
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Allemagne occidentale: 

"Le Gouvernement de la Republique federale d'Allemagne ne reconnalt pas 

l'integration du Tirnor oriental a l'Indonesie." 

Ces trois Merrbres des Nations Unies ont done, sur la question du Tirror 

oriental, declare categoriquement qu'ils ne reconnaissent pas a l'Indonesie le 

droit d'integrer le Tinor oriental. Cependant, ils semblent, helas, incapables 

d'exprirner leur position a l'Assemblee generale puisqu'ils s'abstiennent de voter 

sur cette question. Peut-etre leur reticence a voter conformement a leurs 

declarations tient au fait qu'ils ont conclu avec l'Indonesie des accords tres 

lucratifs de livraisons d'equipement militaire ace pays qui utilise les armes qui 

lui sont fournies dans ses guerres centre le peuple du Timer oriental. 

Il serait bon pour tousles pays qui se trouvent dans cette situation de 

revoir les principes consacres dans la Charte des Nations Unies, car a chaque fois 

qu•une nation agit en contradiction avec l'engagerrent qu'elle a pris de respecter 

le droit international l'autorite et l'efficacite des Nations Unies decreer un 

rnonde plus pacifique s'en trouvent diminuees. 

Le ridicule des pretentions de l'Indonesie et la fa~on dont elle a viole les 

regles de conduite que les Merrbres des Nations Unies doivent respecter ant deja ete 

denonces. Il faut egalement examiner les tentatives faites deliberement par 

l'Indonesie pour entraver l'exercice par les Nations Unies de leur role au Tirror 

oriental. L'Indonesie a declare a maintes reprises qu'elle oeuvre a l'elimination 

de la question du Tim:>r oriental de l'ordre du jour des Nations Unies. Il devrait 

etre inacceptable qu'un de ses membres s'efforce ainsi d'empecher le Comite de 

jouer son role. 

Un article a ete publie dans un journal indonesien, Kempa, apres la session 

tenue par le Comite l'annee derniere sur le Timar oriental, selon lequel M. Ali 

Alatas, Representant permanent de l'Indonesie aupres des Nations Unies, aurait dit 

que l'Indonesie s'etait efforcee de frayer la voie au retrait de la question du 

Tiror oriental de l'ordre du jour de l'Assemblee generale. Il aurait egalement dit 

que le report continu de l'examen de la question ne pouvait que servir les interets 

de l'Indonesie etant donne qu'il offrait a celle-ci de meilleures chances 

d'eliminer la resistance au controle indonesien sur le Timer oriental. 

Les observations de M. Alatas sont interessantes: premierement, il reconnait 

l'utilite du processus des Nations Unies pour realiser les objectifs de 

l'Indonesie, qui entraineraient un accroissernent des souffrances et de !'oppression 

dont est victime le peuple du Tirnor oriental; et, deuxiemement, il laisse entendre 
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que plus les Nations Unies consacrent de temps a des discussions que l'Indonesie 

peut ignorer, plus l'Indonesie a la chance de renforcer son role colonial. 

L'Indonesie ne soutient-elle pas depuis 11 ans que la population du Timor oriental 

est heureuse de faire partie de l'Indonesie et que si le TinDr oriental est ferme 

au monde exterieur c'est sirnplement en raison de son sous-developpement 

economique? Pourquoi, alors, l' Indonesie a-t-elle besoin de gagner du temps? 

Manifestement, c'est dans l'espoir d'eteindre !'aspiration a l'independance de la 

population du Tirror oriental, telle que manifestee par la lutte du FRETILIN qui 

remonte a 11 ans et demi. 

Le peuple du Tim:>r oriental continue de rejeter la domination coloniale de 

l'Indonesie, tout comme le peuple de l'ouest de la Papouasie. En depit des 

tortures, des assassinats et de la repression, il reste determine a obtenir sa 

liberation apres l'une des periodes les plus honteuses de la domination coloniale 

des temps modernes. Il ne fait aucun doute que le peuple du Tirror oriental doit 

pouvoir exercer son droit a l'autodetermination, car il s'agit d'un droit 

fondamental de tousles peuples coloniaux. Au Tinor oriental, le peuple est 

conscient de ce droit et continue de lutter a la fois a l'interieur du pays pour 

obtenir sa liberte et a l'exterieur pour gagner l'appui et la reconnaissance de la 

colltllunaute internationale a son droit inalienable. 

Le Comite a la tache inportante de prom::>uvoir le processus de decolonisation. 

C'est une tache qui exige que tousles moyens devant aboutir a !'application de la 

Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux soient 

utilises en ce qui concerne le Timar oriental. Les Nations Unies doivent agir en 

engageant l'Indonesie a retirer son armee d'occupation pour que des personnes 

independantes, agissant sous les auspices de l'Assemblee generale des 

Nations Unies, puissent preparer et superviser un acte d'autodetermination corrane 

celui que prevoient les procedures bien connues des Nations Unies. L'Indonesie ne 

doit pas etre partie a la realisation d'une telle procedure; elle n'a aucun role 

legitime a jouer au Timar oriental. L'avenir du Tirnor oriental est une question 

que la population du Tirror oriental doit pouvoir trancher sans era inte ni 

coerci tion. 

Pour terminer, j'ajouterai que le Tiror oriental demeure un territoire 

colonial. Si le Portugal demeure la Puissance administrante legale, c'est 

l'Indonesie - la puissance envahissante et par consequent la puissance illegale 

qui en fait se livre a une administration coloniale. La question du Tirnor oriental 

releve de la juridiction du Cornite et c'est ace cornite d'assumer ses 
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responsabilites en ce qui concerne l'avenir du Timor oriental. L'ONU peut soit 

s'acquitter de ses obligations a l'egard de peuple du Timor oriental en tant que 

peuple colonise, soit se rendre complice de la poursuite de l'un des regimes 

coloniaux les plus anachroniques, les plus repressifs et les plus honnis du monde 

actuel. Nous esperons que les Nations Unies continueront de se montrer aptes a 
oeuvrer energiquement au respect des droits du peuple du Timor oriental. 

soeur Mary Philip Cowrneadow se retire. 

Sur l' invitation du President, Mlle Sidney Hones (Amnesty International) prend 

place a la table des petitionnaires. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je donne la parole a 
Mlle Sidney Jones. 

Ml le JONES (Amnesty International) (interpretation de l' anglais) : Je 

vous remercie, Monsieur le President, de l'occasion qui m'est donnee encore une 

fois de faire connaitre au Comite !'inquietude d'Amnesty International au sujet du 

Timor orienta 1. 

Amnesty International oeuvre a la liberation de prisonniers de conscience qui 

ont ete arretes pour avoir exprime sans violence leurs convictions politiques et 

religieuses. Notre organisation s'efforce d'obtenir pour les prisonniers 

politiques des proces prompts et justes et la fin des tortures et des autres formes 

de traitement cruel, inhumain et degradant ainsi que des punitions, telle que la 

peine capitale. L'autodetermination en soi ne releve pas du mandat d'Amnesty 

International; cependant, nous sO1T1Ines convaincus que les considerations relatives 

aux droits de l'homme doivent intervenir dans un examen plus large de la question 

du Timor oriental qui se deroule aux Nations Unies. 
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La situation des droits de l'hornme au Timer oriental continue de susciter des 

inquietudes. Il est difficile de rassembler et d'evaluer les renseignements sur 

les droits de l'honme, etant donne que l'acces au territoire est restreint, que la 

presse est soumise a des controles tres stricts et que les communications postales 

et telephoniques sont surveillees. En depit de ces contraintes cependant, Amnesty 

International a re~u des informations concernant des executions extra-judiciaires 

et des tortures en 1986 et en 1987. Nous continuons a avoir des inquietudes sur 

l'irrpartialite des proces des personnes arretees, qui sent soup~onnees d'avoir des 

liens avec FRETILIN et sur le fait que le Gouvernement indonesien n'a pas fait 

d'enquetes sur le sort de milliers d'habitants du Timor oriental qui ont disparu cu 

ont ete executes dans les quelque 12 annees qui ont suivi !'invasion indonesienne. 

A la connaissance d'Amnesty International, il n'y a pas eu une seule personne qui 

ait ete poursuivie pour des presomptions de violations de droit de l'homme au Timer 

oriental, en depit du fait que le Gouvernement a admis que certaines erreurs 

auraient pu avoir ete commises. 

Par ailleurs, certaines des preoccupations dont nous avioos fait part l'annee 

derniere au Comite ont ete apaisees. Amnesty International se felicite en 

particulier de la fermeture de l'ile de Atauro comme lieu de detention. Au moment 

ou il etait le centre de detention le plus peuple, en 1982, la population 

penitentiaire a Atauro s'elevait a plus de 4 000 personnes. A la fin de 1986, le 

nombre de detenus etait tombe a environ 650 et le processus de transfert des 

detenus sur l'ile principale semble avoir pris fin vers la mi-1987. 

Il n'a pas ete possible de verifier les rapports les plus recents re~s par 

Amnesty International concernant des executions extra-judiciares, du fait que 

l'acces aux informations est tres restreint, comme je l'ai deja mentionne. Nous 

crayons cependant que ces allegations sent suffisamment graves pour meriter une 

enquete approfondie. 

Le 23 fevrier 1986, par exemple, le denomme Armamo, du village de Bolara, qui 

etait detenu a Ossu, Viqueque, a ete tue apres avoir ete capture au cours d'une 

tentative d'evasion. Cette evasion se serait produite apparemnent deux jours apres 

une attaque du FRETILIN centre une clinique medicale proche. Armando aurait ete 

poignarde a l'interieur de la prison par un officier militaire et un membre de la 

milice civile. 
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Le 3 mars 1986, d'apres les sources de Amnesty International, un chef de tribu 

de Maluro, Lore, Viqueque, denomme Vatxu Tani, aurait ete tue par des membres du 

premier bataillon de Marines.Ilse serait oppose ace que l'on coupe les plants de 

manioc, l'une des nourritures de base autochtones, que les fusilliers marina 

voulaient couper, sous pretexte qu'ils fournissaient un abri au FRETILIN. Ila ete 

arrete, enmene a Los Palos par avian et aurait ete tue par les officiers qui 

1' accompagnaient. 

Le 4 septembre 1986, Julio Sarmento, de MatDCiga, Hatubulico, Ainaro, aurait 

ete tue par des membres des Forces speciales indonesiennes pendant sa detention a 
Ainaro. D'apres des rapports non confirmes re~us par Amnesty International, Julio 

Sarmento aurait ete blesse en participant a une attaque du FRETILIN, a Holorua, 

Same. D'apres ces rapports, il aurait alors ete e1T1nene dans un paste des Forces 

speciales a Ainaro, ou il aurait ete torture pendant son interrogation et fusille. 

D'autres rapports de torture sont parvenus a l'attention d'Amnesty 

International. Aleixo Gutteres, qui etait un ancien membre du parti politique 

Uniao Dem::>cratica Tim::>rense (UDT), a ete arrete, probablement vers le milieu 

de 1986, par les services de renseignements militaires (Satgas Intel). Il etait 

responsable du sous-district ou camat de Maubisse et on l'aurait accuse de 

collaborer avec le FRETILIN. Ila ete emmene a Dili, dans une maison, occupee par 

les services du KOTIS, qui est le service de renseignements du commandement 

rnilitaire regional, ou il aurait ete gravement battu et torture, brule par des 

cigarettes. Ila ete traduit en jugement a Dili en octobre ou novemre 1986 et 

finalement condarnne; la longueur de sa sentence n'est pas connue. Il est 

actuellement detenu dans la prison de Comarca. 

Vicente de Sousa, un infirmier a la retraite d'une cinquante d'annees, qui 

travaillait avec l'eglise catholique a Dili, a ete arrete par des officiers 

militaires indonesiens le 14 fevrier 1987. Il aurait ete accuse d'avoir profane 

une statue devant l'eglise de Notre Dame de Fatima, a Dili, acte attribue par 

beaucoup a des soldats indonesiens. On ne sait pas vraiment qui est le 

responsable. Vicente de Sousa aurait ete erranene dans la maison des services du 

Karls, a Mandarin, sur la route de l'aeroport ou il aurait ete battu et plonge dans 

une citerne. Ila ete rel.ache au bout d'une semaine, grace a !'intervention 

d I ecclesia st iques. 
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L'experience d'Amnesty International indique que les risques de tortures sont 

particuliererrent importants pour les habitants du Timor oriental qui sont arretes 

et interroges par les militaires indonesiens dans les commandements du district ou 

du sous-district autour de la capitale de Dili. Ces personnes peuvent etre 

detenues pendant des mois d'affilee dans des pastes militaires locaux avant d'etre 

relachees ou transferees a Dili. Par exemple, le 22 fevrier 1986, un jeune honune 

normie Manu Russo, de Uabubo, Viqueque, a ete arrete par le Groupe 4 des Forces 

speciales indonesiennes, a la suite de l'attaque contre une clinique dont j'ai deja 

parle. Il aurait ete gravement torture par des brulures de cigarettes, sutmerge en 

partie dans une citerne et n'aurait pas re~u de nourriture pendant deux jours. Il 

etait detenu a Ossu, Viqueque, au milieu de 1986; Amnesty International ne sait 

pas s'il a ete remis en liberte par la suite. 

Nous croyons que conformement aux normes internationales en matiere de droits 

de l'horrrne, le Gouvernement indonesien a !'obligation de faire des enquetes sur ces 

allegations de torture et de meurtres, d'entreprendre des poursuites judiciaires 

contre tout suspect, et de chatier ceux qui sont responsables. Amnesty 

International se feliciterait de tout indice montrant que le Gouvernement 

indonesien a pris de telles mesures; le fait qu'il ne semble pas l'avoir fait 

suscite de graves inquietudes quanta son respect des droits de l'hornme 

internationalement reconnus, telle que la Convention des Nations Unies contre la 

torture et autres traitements ou punitions cruels, inhumains ou degradants. 

Amnesty International continue de se preoccuper de l'inpartialite des proces 

qui se deroulent au Tribunal de district de Dili, de personnes que l'on soup~onne 

d'avoir des liens avec le FRETILIN. Nous continuons de nous inquieter de ce que 

les accuses ne semblent avoir d'autre choix pour se faire defendre que les equipes 

de juristes nommees par le gouvernement. Jusqu'au proces d'Aleizo Gutteres, vers la 

fin de 1986, aucun prisonnier du Timar oriental n'avait plaide coupable ou presente 

d'ap~l, ce qui laisse a penser que les procedures judiciaires n'ont peut-etre pas 

ete comprises comme il faut. Bien que les proces soient normalement ouverts au 

public, aucun observateur etranger n'a ete autorite a y assister, et a la 

connaissance d'Amnesty International, il n'y a pas eu de proces dont on ait parle 

dans la presse depuis qu•une delegation de journalistes etrangers avait ete 

brievement autorisee a se rendre dans la salle du tribunal en 1985. Les efforts 

repetes d'Amnesty International pour obtenir des transcriptions de documents 

utilises dans ces proces ont echoue. Par l'intermediaire de ses ambassades, le 
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Gouvernement indonesien a prononce une declaration en decembre 1986, selon 

laquelle, bien que les audiences de tribunal soient ouvertes au public, l'Indonesie 

ne tolererait pas que l'on s'ingere dans ses affaires interieures et n'accepterait 

pas de demandes emanant d'organisations etrangeres d'envoyer des missions speciales 

p::>ur assister aces proces. 

Dans sa derniere declaration au Comite, Amnesty International a exprirre son 

inquietude au sujet de 43 prisonniers du Timor oriental qui avaient ete envoyes a 
Djakarta pour purger leur peine et qu'on avait empeches de voir leurs familles et 

leurs amis. Amnesty International se felicite ainsi des rapports selon lesquels 

Domingas da Costa, une femme du Tirror oriental qui etait detenue a la prison de 

Tangerang en dehors de Djakarta depuis 1984, a ete ramenee a Dili en juillet 1987 

pour y purger le reste de sa peine. Nous demandons instamment au Gouvernement 

indonesien d'assurer le transfert de tousles autres prisonniers du Timor oriental 

qui se trouvent a Djakarta, pour qu'ils retournent a Dili et puissent communiquer 

plus facilement avec leurs familles. 

Amnesty International est profondement preoccupee du fait que le Gouvernement 

indonesien n'a pas mene d'enquetes sur les cas de disparitions et d'executions 

extra-judiciaires qui se sont deroules au Timar oriental les dix dernieres annees. 

Des listes de noms ont ete soumises au Gouvernement par Amnesty International et 

par d'autres organisations, mais aucune enquete ne semble avoir ete entreprise dans 

aucun de ces cas. En decembre 1986, le Groupe de travail des Nations unies sur les 

disparitions involontaires ou forcees a fait savoir dans un rapport que le 

Gouvernement indonesien n'avait donne aucune reponse au sujet des 67 dossiers que 

le Groupe de travail lui avait communiques. Dans certains cas toutefois, Amnesty 

International a pu avoir des nouvelles sur le sort de personnes considerees 

disparues. Sur 71 individus figurant dans le rapport de 1985 d'Amnesty 

International sur le Timar oriental, qui auraient disparu OU ete executes 

depuis aout 1983, on en a trouve 10 vivants; ils etaient tous detenus par les 

militaires au moment ou l'on a signale leur disparition. 
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Il est essentiel qu'on fasse connaitre le sort de tous ceux qui figurent sur 

la liste des disparus ou l'endroit ou ils se trouvent et cela permettrait d'apaiser 

les inquietudes de leurs familles, qui ont le droit de savoir. Amnesty 

International pense qu'il faut enqueter d'urgence sur ces disparitions, etant donne 

que plusieurs familles auraient ete informees l'an dernier de la mort de membres de 

leur famine portes disparus, sans autres explications. Aux alineas a) et b) du 

paragraphe premier de la resolution 33/173 du 20 decernbre 1978, l'Assemblee 

generale des Nations Unies demande a tousles gouvernements: 

et 

"Quand sont signales des cas de disparition forcee ou involontaire de 

personnes, de consacrer des moyens suffisants a la recherche de ces personnes 

et d'entreprendre des enquetes diligentes et impartiales;" 

"De veiller ace que les autorites ou organismes charges de l'ordre public 

et de la securite aient a repondre entierement, notamment devant la loi, de la 

maniere dent ils s'acquittent de leurs devoirs, cette obligation etant etendue 

a la responsabilite legale en cas d'exces injustifiables qui conduiraient a la 

disparition forcee ou involontaire de personnes et a d'autres violations des 

droits de l'ho!Tllle;" 

Les violations des droits de l'homne au Timor oriental se poursuivent. On 

continue de signaler des cas de torture et des executions extra-judiciaires. 

L'inpartialite des jugements rendus dans les proces des prisonniers politiques ne 

cesse d'etre rernise en question. Amnesty International estime que la communaute 

internationale doit insister afin que des mesures immediates soient prises pour 

veiller ace que les droits fondamentaux de la population du Timor oriental soient 

respectes. 

Mlle Jones se retire. 

Sur 1' invitation du President, M. Jonathan Head (TAPOL, The Indonesian Human 

filghts Campaign) prend place a la table des petitionnaires. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je donne la parole a M. Head. 

M. HEAD (TAPOL, The Indonesia Human Right Campaign) (interpretation de 

l' anJlais) : En ma quali te de representant du TAPOL, The Indonesia Human Rights 

Campaign, dont le siege est a Landres, je suis reconnaissant au Comite de me donner 

!'occasion de presenter un expose sur la tragedie persistante du peuple du Tiioor 

oriental, dont le pays a ete brutalement envahi par les forces indonesiennes il Ya 

pres de 12 ans, et qui continue de vivre sous la botte du colonialisme indonesien. 

Avec la permission du Comite, je vais traiter des quatre themes suivants: la 

structure du contole indonesien sur le Tim:,r oriental, le controle des naissances, 
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oriental et les elections genPr~lPs illegales d'avril 1987. 

M. Head 

Je vais commencer par le controle indonesien et le statut special du Timor 

oriental. En tant que pretendue 27e province, le Tirror oriental est administre 

d'une fa<;en qui se distingue de celle dont sont administrees les autres provinces 

de l'Indonesie. C'est la position du Tirror oriental en tant que territoire 

colonial qui explique son statut special. 

Le trait le plus distinctif en est sa structure militaire unique. En effet, 

le Timor oriental releve d'un commandement militaire special, le Kommando Operasi 

Keamanan Tirror Timur, ou Commandement des operations de securi te du Tirror oriental, 

ou Kopskam Timtim, pour abreger, qui est directement subordonne au quartier general 

des forces armees a Djakarta. Le corranandant actuel, le general Mantiri, corrane son 

predecesseur, est egalement commandant de la premiere Division d'infanterie de 

Kostrad, commandement strategique de l'armee. Cette division est la force de 

combat la plus avancee et la mieux equipee de l'Indonesie et dispose d'un ensemble 

complet d'unites militaires - infanterie, tanks, force de frappe, forces de 

deploiement rapide, ainsi que des unites d'appui maritimes et aeriennes. Ces deux 

corrmandements entre les mains d'un seul general temoignent de la mesure dans 

laquelle le Timor oriental est traite comme une zone de guerre, presentant des 

problemes de securite particuliers pour les forces d'occupation. 

L'administration civile du territoire est egalement tres distincte. 

Contrairerrent a toute autre province indonesienne, il existe, outre les services de 

l'administration provinciale, une equipe speciale basee a Djakarta, appelee Equipe 

Pelaksana Pembangunan Pusat Tirror Timur, ou Equipe d'application centrale pour le 

developpement du Timor oriental. Cette equipe roordonne les diverses activites 

departeroontales au Tirror oriental. Au Tirror oriental, cette coordination est entre 

les mains de l'Equipe Pelaksana Pembangunan Daerah, ou Equipe d'application 

regionale pour le developpement, qui, d'apres le Gouverneur Carrascalao, est 

chargee de "coordonner la politique relative a l'administration, au developpement 

et a la restauration de la securi te". Ce fa it terroigne du lien etro it entre les 

activites tres vantees de l 'Indonesie en matiere de developpement au Timor oriental 

et ses interets en matiere de securite. 

Pour l'exterieur, l'administration provinciale, sous la direction de son 

gouverneur, horrrne energique et cultive, Mario Viegas Carrascalao, est l'organe 

charge du fonctionnement de l'administration du Tirror oriental. En realite, le 

pouvoir est entre les mains du Kopskam Timtim et de son haut commandement a 
Djakarta, qui travaille au centre avec l'Equipe Pelaksana Pusat. Carrascalao a 
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recemment declare a un journaliste japonais que son autorite en sa qualite de 

gouverneur etait extremement limitee. "Tout est decide, en fait, sous les 

directives des militaires", a-t-il dit. 

D'inportantes modifications sent en cours dans la structure du Gouvernement au 

Timer oriental. Depuis le ler avril 1987, le territoire est divise en trois 

regions s' agissant du developpement, chacune relevant d'un gouverneur adjoint. La 

premiere, la region orientale, englobe Baucau, Viqueque, Lautem et Manatuto, Baucau 

etant le centre de croissance. La deuxieme, la region centrale, englobe Ermera, 

Liquica, Aileu et Manufahi, Ermera etant le centre de croissance. La troisieme, 

situee a l'ouest, est centree a Maliana et engld:>e Bobonaro, Oecusse, Ainaro et 

Kovalima. Les trois gouverneurs adjoints sont des officiers de l'armee: le 

colonel Daryono, le lieutenant-colonel Hidayat et le lieutenant-colonel Ginting. 

Cette nouvelle structure diminue encore le role administratif du Gouverneur 

Carrascalao, et, en fait, court-circuite les 13 unites administratives de deuxieme 

niveau ou districts - kabupaten - dont est compose le territoire. 

L'autre reorganisation importante affecte les villages, ou zones de 

repeuplement. Selon les strategistes militaires et leurs conseillers 

technocratiques a Djakarta, la structure administrative actuelle, un legs de l'ere 

coloniale portugaise, est trop lourde et doit etre simplifiee. A l'heure actuelle, 

il Y a 13 districts - kabupaten - , 62 sous-districts - kecamatan - et 

1 873 villages. Dans la plupart des cas, les villages sont en fait des zones de 

repeuplement qui ont ete creees a la fin des annees 70 a des fins de securite. On 

a annonce, l'an dernier, des plans visant a regrouper les villages dans des unites 

plus larges, reduisant ainsi le nombre de villages a 412. 

Les nouveaux villages seraient normalises par la taille, chacun ayant une 

population de 300 familles. Ainsi, par exemple, Basoeki Adisukma, chef du bureau 

de transmigration du Timer oriental, a annonce que 300 familles des villages de 

Ariana et Uaibobo seraient transplantees dans un seul village. Basoeki a annonce 

par ailleurs que ce programme massif de redeploiement des agriculteurs du Timer 

oriental fraierait la voie a un nouvel afflux d'emigrants venus de l'Indonesie. 

La reduction du nombre des villages fait partie de la strategie de l'armee 

pour assurer un controle plus etroit sur la population, dans un systeme OU les 

objectifs de securite et les objectifs de developpement economique vent de pair. 

Ce prograrrrne va une fois de plus entrainer des bouleversements importants pour le 

peuple du Timer orienta 1, qui a deja connu a maintes reprises des programmes de 

transplantation entre les mains des colons indonesiens. Un nombre de villages 
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inferieur permettra une presence plus importante des troupes territoriales dans 

chaque centre de population, ce qui rendra plus efficace la tache de gestion 

economique de l'armee. Lorsque le colonel Yunus Yosfiah, chef du Commandement 

militaire regional de Wira Dharma au Tinor oriental - Koren - a dit que la 

meilleure fai;on d'affronter la resistance armee etait d'ameliorer les conditions de 

vie, il revelait en fait la mesure dans laquelle les prograrrmes economiques sont 

destines a servir des objectifs de securite. 
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Les effectifs de l'armee territoriale stationnes dans chaque village 
s 'occuperont d'activites civiques qui s'ajouteront a leurs activites de securite. 

En fait, les forces armees sont deja engagees dans les operations appelees ABRI 

masuk desa, les "forces armees entrent ·dans les villages", programme au cours 

duquel les troupes effectuent des taches speciales dans les villages: construction 

de routes, de ponts et realisation d'autres projets. Ces projets servent avant 

tout les besoins de l'armee en matiere de routes et de communications. 

Au niveau provincial, les efforts de developpement economique portent sur 

certains programmes speciaux, le principal etant les migrations et le programme de 

la planification de la famille, dont je parlerai plus tard. Le Gouverneur 

Carrascalao semble s'etre fixe certaines autres priorites, qui ont peu de chances 

de reussir. Il se plaint souvent du manque d'enplois pour les jeunes du Tioor 

oriental qui sont diplomes d'ecoles indonesiennes du Timor oriental et de Java. 

Cela tient au fait qu'a tousles niveaux les postes dans la fonction publique et 

ailleurs sont occupes par des Indonesiens. 

Son autre souci est la corruption qui regne parmi les fonctionnaires 

indonesiens du Timor oriental. Il estime que 40 % des fonds pour le developpement 

sont detournes par les fonctionnaires gouvernementaux. Corrane on le dit au Timor 

oriental, l'argent va de Djakarta a l'aeroport de Dili et repart ensuite 

directement a Djakarta. 

Mon deuxieme point concerne la depopulation et la repopulation au Tioor 

oriental. Devant l 'opposition resolue du peuple a son integration a l 'Indonesie, 

les autorites indonesiennes s'enploient activement a depeupler et a repeupler le 

Timor oriental. La depopulation a commence avec la guerre genocidaire menee contre 

le Tirror oriental; a la fin de 19 79 on comptait que cette guerre avait coute la vie 

a 200 000 personnes, pres d'un tiers du nombre d'habitants avant l'invasion. La 

depopulation est actuellement poursuivie au moyen d'un controle des naissances 

exerce dans le cadre d'un programme de planification familiale. L'instrument de la 

repopu lat ion est un programme de transmigration officiel, qui s' acoompagne d' un 

110uvement de migration spontane. 

S'agissant du programme du controle des naissances, il est impose aux familles 

du Timor oriental contre leur volonte. Traditionnellement, la population du Timar 

Oriental prefere les grandes familles, preference que les nombreuses pertes 

humaines enregistrees ces 11 dernieres annees ont encore renforcee. La religion 

catholique largement repandue renforce encore cette opp:,sition au controle des 

na issances. 
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Le programme a ete fermement critique par Mgr Carlos Filipe Ximenes Belo, 

administrateur apostolique du Titror oriental, dans une lettre pastorale du 

3 mars 1985, dans laquelle il s'est plaint que les responsables de la planification 

familiale : 
11 se contentent de distr ibuer la pilule a des personnes ignorant es ou de faire 

des piqures a des femmes qui ne connaissent pas les consequences de la 

substance injectee 'afin de toucher le plus grand nombre possible de 

personnes' • 11 

Ila accuse les responsables de ce programme de distribuer sans discernement des 

contraceptifs, suscitant des "sentiments de peur et de gene ••• parmi les 

chretiens11
• 

En avril 1985, le siege du bureau provincial de l'Institut national de 

planification familiale (BKKBN) a ete ouvert. La construction de l'edifice a ete 

pratiquement financee par la Banque mondiale. Le TAPOL a proteste energiquement 

contre l'appui apporte par la Banque mondiale a un programme de controle des 

naissances au Tirror oriental. Non seulement, il constitue un affront au peuple du 

Timer oriental, deja frappe par un dramatique declin demographique, mais viole la 

position officielle des Nations Unies qui ne reconna1t pas le Tirror oriental comme 

faisant partie de l'Indonesie. 

La preuve que les ferrmes du Timor oriental s'opposent au prograrrrne est devenue 

publique lorsque deux pretres catholiques du Timor oriental, Mariano Soares et 

Joseph Capital, ont declare au docteur Haryono Suyono, responsable du BKKBN, que 

les femmes du Timer oriental se refusaient a utiliser des contraceptifs. Bien que 

"-, le docteur Haryono ait convenu que l'abstinence, methode que favorise l'Eglise, 

pourrait jouer un role, aucun changement n'est intervenu pour ce qui est des 

contraceptifs. En aoGt dernier, un responsable du BKKBN, dans le district du Tiror 

oriental, s'est plaint que 6,5 % seulement des couples de la region en age de 

procreer - 696 sur les 10 521 - avaient accepte les pratiques de controle des 

na issances. 

Le BKKBN du Timor oriental a l'intention de recruter 7 000 nouvelles adeptes 

d'ici a mars 1988, ce qui porterait le nombre de femmes participant au programme 

a 11 ooo. D'apres le BKKBN, il ya au Tim:>r oriental 80 ooo couples en age de 

procreer. Le programme de controle des naissances est sur le point d'achever sa 

premiere phase et 15 % des familles en age de procreer - 12 000 couples - se 

rallieraient alors aux methodes contraceptives. 
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Le docteur Haryono justifie les plans mis sur pied pour intensifier le 

controle des naissances au Timor oriental en invoquant la contribution qu'il 

apporterait a l'amelioration de la sante des meres et des enfants au Timor 

oriental, ou le taux de mortalite est exceptionnellement eleve. D'apres lui, le 

taux de mortalite parmi les femmes lors de la grossesse et de l'accouchement est 

de 20 a 25 %. Les fonctionnaires indonesiens se referent frequemment au taux de 

mortalite alarmant parmi les nouveau-nes, mais les chiffres publies dans la presse 

sont trop imprecis pour servir a des fins statistiques. 

Les informations obtenues des sources de resistance a Dili temoignent 

cependant que le taux eleve de mortalite parmi les femmes pendant la grossesse et 

l'accouchement decoule directement du programme de controle des naissances. Elles 

soulignent que la pilule contraceptive et les sterilets sont distribues 

gratuitement, que les femmes enceintes sont souvent encouragees a subir un 

traitement dont les consequences nuisibles pour les ovaires et le foetus entrainent 

des fausses-couches. Ces femmes evitent done de se rendre dans les cliniques 

prenatales ou d'accoucher en maternite; s'il ya des complications, les risques 

sont tres eleves. Les infections des ovaires sont souvent enregistrees chez les 

felltlles qui utilisent les contraceptifs sans supervision et qui doivent souvent 

subir une ablation des ovaires. Il est recommande a des jeunes mariees de se faire 

steriliser; on leur dit que cela ameliorera leur sante et les gardera jeunes. Dans 

les ecoles, les colleges et les services de protection de la famille, des campagnes 

sont organisees en faveur du controle des naissances et pour souligner les 

avantages gue presentent les familles peu nombreuses. Les femmes qui pratiquent le 

controle des naissance souffrent d'anemie, d'henorragies et d'autres maux qui sont 

souvent fatals. Alors que la pilule contraceptive et les sterilets sont distribues 

gratuitement, les soins medicaux necessaires a des maladies mineures sont rares et 

extremement onereux. Une consultation chez un medecin coute au moins 

5 000 rupiahs. Les services et le personnel medicaux au Tinor s'occupent avant 

tout du controle des naissances et accordent peu d'attention aux soins de sante et 

au tra itement des maladies. 

L'irrposition du controle des naissances aux femmes du Ti100r oriental est une 

grave violation des droits civiques. Loin de remedier au taux eleve de mortalite 

parmi les femmes du Ti100r oriental en age de procreer, le controle des naissances 

est une cause importante, sinon la principale, de cette mortalite. 



JM/10 A/AC.109/PV.1326 
- 34 - M. Head 

J'en viens maintenant au programme des transmigrations et des migrations 

spontanees. La depopulation s'accx:,mpagne en meme temps d'une repopulation du Timor 

oriental avec des Indonesiens. Cette politique revet deux formes: le programme 

officiel de transmigration - l'installation d'agriculteurs en provenance de Java ou 

d'autres iles tres peuplees sur les sites agricoles - et une migration spontanee, 

qui gonfle la population des zones urbaines. 

Pour l'instant la transmigration officielle au Timor oriental ne progresse que 

lentement, du fait qu'une grande part des terres fertiles au-dela des villes et des 

routes reste encore sous controle des forces armees de resistance. Depuis 1982, 

825 farnilles ont ete transplantees au Timar oriental, dont 399 familles venant de 

l'exterieur - essentiellement de Bali - et 426 familles du Timor oriental -

appelees des translocales. Les principaux sites de transmigration sont Bobonaro et 

Kovalima, qui se trouvent pres de la frontiere de Timor occidental, qui a ete 

pacifie lors de la guerre conquete de l'Indonesie. En outre, 100 familles de la 

East Java Christian Church, a Jember, ont ete reinstallees a Viqueque. 

A la fin de 1986, le chef du bureau de transmigration du Timar oriental a 

annonce des plans en vue d'une augmentation sensible de la transmigration dans 

l'ensemble du Timor oriental, declarant que cela etait devenu possible compte tenu 

de l'amelioration tres nette de la securite. Le programme exigerait en premier 

lieu la reinstallation de nombreuses familles du Timar oriental, deja deplacees a 
plusieurs reprises, afin de liberer des terres pour les nouveaux transmigrants. Le 

premier site serait amenage pres de Baucau et accueillerait 300 familles. 

Bien que le Gouverneur Carrascalao appuie la transmigration, il se preoccupe 

vivement du fait que le mode d'agriculture de ces nouveaux agriculteurs l'emportera 

sur celui des Titrorais. Il parle de la necessite d'un juste equilibre dans le 

domaine de la propriete terrienne entre les nouveaux venus et les agriculteurs 

locaux, et il a parle d'un rapport de quatre a un en faveur des Timorais pour 

empecher que les nouveaux venus puissent dominer l'agriculture. 

Carrascalao aurait egalement declare que d'ici a l'an 2000, la population du 

Timar oriental atteindrait 1 million d'habitants. Si cela devait s'averer, la 

iroitie de la population du Timor oriental serait alors indonesienne. 

Les previsions de Carrascalao pourraient sembler fantaisistes si l'on ne 

tenait compte que des chiffres officiels sur la transmigration. Cependant, elles 

pourraient s'averer, compte tenu de l'important afflux des migrants spontanes au 

Tiiror oriental venus de toutes les parties de l'Indonesie. Nombre de soldats, 

fonctionnaires et enseignants indonesiens qui vivent et travaillent a Dili et dans 

d'autres villes ont amene avec eux leurs familles, certains avec l'intention de 
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s'installer. Les Indonesiens de tousles milieux ont demenage au Timor oriental, 

5 'enparant des corranerces, des entreprises de construction et de l'artisanat - y 

compris tailleurs et cordonniers. Cet afflux a transforme Lospalos, Viqueque, 

Baucau, Manatuto, Ermera, Ainaro, Liquica, et en particulier Dili, en villes 

indonesiennes. 

Un journaliste indonesien a decrit la fayon dont la ville de Dili s'est 

transformee. Il est maintenant impossible de la distinguer d'une ville provinciale 

indonesienne. Tousles aliments traditionnels dans differentes parties d'Indonesie 

- Soto Makasar, martabak, gado-gado siram, pisang gorent, es teler et sate kambing 

- s'achetent maintenant dans les rues de Dili. Une telle evolution n'a ete 

possible qu'avec l'arrivee de nombreux vendeurs ambulants venus de toutes les 

regions d'Indonesie. Ce genre de detail est symptomatique du phenomeme de cet 

important afflux d'Indonesiens. 
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Des sources de resistance a Dili estiment que personne, pas meme le Gouverneur 

Carrascalao ne sait combien d'Indonesiens ont envahi le Tinnr oriental ces 

dernieres annees. Le chiffre pourrait aller jusqu'a 20 ooo. Les habitants du 

Tirror oriental sont evidemment tres perturbes par cet afflux. C'est avec une 

profonde amertume qu'ils voient les nouveaux-venus faire leur chemin, s'emparer de 

leurs boutiques, s'irrposer sur les marches, gonfler la population urbaine, alors 

qu'eux-memes sont l'objet depressions constantes pour maintenir leur population au 

plus faible niveau. Le seule logique de cette evolution est celle d'une puissance 

coloniale, decidee a noyer ses sujets coloniaux deloyaux dans l'ensemble des 

citoyens loyaux et de confiance. 

Mon dernier point concerne !'election illegale d'avril 1987. L'Indonesie a 

saisi !'occasion de ses elections generales parlementaires, en avril 1987, fX>Ur 

forcer le peuple du Timor oriental a participer, au Tirror oriental, a des elections 

au Parlement (DPR) et aux assemblees "provinciales" et de district, connues 

respectiverrent sous les noms de DPRD-I et DPRD-II. Ces elections ant ete 

l'occasion d'une campagne d'intimidation contre la population. Depuis la fin 

de 1986 jusqu'au jour du scrutin, le 23 avril 1987, une atrrnsphere depression 

intense regnait, pour que tout le monde vote et que le parti du Gouvernement, le 

Golkar, obtienne une ecrasante majorite des voix au Timar oriental. 

Les deux personnalites les plus importantes dans le Gouvernernent, le General 

Benny Murdani, Corrrnandant en chef des forces armees, et Mochtar Kusurnaatmadja, 

Ministre des affaires etrangeres, qui etaient en tete de liste des candidats du 

Golkar pour le Tirror oriental, se sont rendus a deux reprises au Tirror oriental au 

cours des semaines precedant le scrutin, pour assurer que les elections se 

derouleraient sans troubles et pour donner l'irrpression au monde exterieur que la 

population accueillait avec enthousiasme cette occasion de voter. Le general 

Murdani s'est rendu une deuxieme fois au Tirror oriental, en compagnie du 

Lieutenant-General Sudradjat, chef adjoint des forces armees, du Lieutenant-General 

Soegiarto, corranandant chef pour les affaires sociales et politiques, et du 

Major-General Rajaguguk, commandant la IXe region militaire udayana, dont la base 

est a Bali. Il s•agissait d'une inspection sur les lieux pour verifier les 

dispositifs de securite au cours des derniers jours des elections. Des rnesures 

speciales de securite etaient prevues depuis longtemps pour proteger les elections 

contre des attaques par les forces de guerilla et contre d'eventuels boycottages 

par la population civile. Des renforcerrents ant porte les effectifs a 
30 bataillons. 
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Des rapports emanant de la resistance a l'interieur du Timor oriental 

decrivent jusqu•ou sont allees les autorites d'occupation pour intimider la 

population. Tousles fonctionnaires gouvernementaux ont ete tenus de participer a 
des reunions electorales et de conduire des seances d'information sur la fa~on de 

voter. On a promis de l'argent aux gens s'ils votaient pour le Golkar. Les 

corrmarrlants militaires locaux, les babinsa, et les chefs de district, de 

sous-disctrict et de village - bupati, camat et lurah - ont exerce des pressions 

pour que la population vote pour le Golkar. La participation aux seances 

d'information sur les elections etait obligatoire. Les gens etaient prevenus que 

s'ils ne votaient pas, ils pourraient etre consideres corrane communistes, resistants 

ou anti-Pancasila - opposes a l'ideologie de l 1Etat - et pourraient etre bannis a 
Atauro, enprisonnes ou condamnes a mort. Des agents secrets ont ete places partout 

i;x:>ur espionner la population. Des enfants des ecoles ont ete recrutes pour 

espiooner leurs camarades et des employes de bureau pour espionner leurs collegues, 

tandis que des indicateurs de police espionnaient les pretres et les catechistes. 

Au cours des semaines qui ont precede les elections, il a ete interdit de se reunir 

en groupes de plus de trois personnes dans les rues et dans les maisons 

particulieres. Des troupes ont egalement ete lancees en operation contre les 

guerilleros qui operent dans les secteurs situes a l'est et au centre du Timor 

oriental.et dans certaines parties de l'ouest. 

La population du Timor oriental etait censee voter pour l'un des trois partis 

indonesiens, seuls partis autorises a participer aux elections. Outre le Golkar OU 

Golongan Karya, le parti gouvernemental, il y avait le Partai Persatuan Pembangunan 

(PPP), fusion forcee de part is musulmans indonesiens, et le Partai Deokrasi 

Indonesia (POI), fusion forcee de nationalistes indonesiens et de partis 

chretiens. Ces deux partis ont perdu depuis longtemps leur identite, ayant ete 

contraints d'adopter le Pancasila, l'ideologie d'Etat, comme seule ideologie. Dans 

tousles cas, ces trois parties n•avaient aucun sens sur le plan historique pour la 

population du Timor oriental. 

Comme en 1982, le nombre de votants le jour du scrutin - 362 507 - etait 

superieur au nombre d'electeurs inscrits - 360 144. Il n'est pas possible de 

savoir si cela etait du au fait que le depouillement du scrutin etait truque, mais 

de toute fai;on, la difference peut egalement provenir de l'afflux continu 

d'Indonesiens au Timor oriental. 

Bien que, sur le plan ideologique, les trois partis soient identiques, le 

Gouvernement etait decide ace que le Golkar remporte une victoire ecrasante. En 

effet, tout autre resultat aurait pu etre considere corrane un vote de protestation 
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contre !'integration. Le Golkar a remporte 93,7 % des votes et le PDI, en deuxieme 

ploc:e, n'en a remporte que 5,57 %. Le Gouverneur Carrascalao a utilise le vote du 

POI, qui etait d'un pourcentage legerement superieur a 1982 pour pretendre que cela 

prouvait que "les habitants du Timr oriental pouvaient voter librement". Ce qu'il 

a oublie de dire, c'est que le peuple timorais s'est vu refuser la liberte de ne 

pas voter au cours de cette election illegale. 

Mais l'hypocrisie de la declaration de Carrascalao est encore plus flagrante 

si nous etudions la fa~on dont le vote a ete organise nans les bureaux de vote. 

O'abord, contrairement aux procedures adoptees ailleurs, les electeurs du Timor 

oriental n'ont pas pu porter le symbole d'un parti sur leur bulletin de vote et 

placer le bulletin dans une seule urne. Au lieu de cela, ils ont du enregistrer 

leur vote en plac;ant leur bulletin directement dans l'une des trois urnes 

correspondant aux trois partis. Un document de Dili decrit la fa~on dont le vote 

s• est deroule : 

"Les trois urnes des part is etaient placees sur une table. L'urne du PPP 

se trouvait a droite, l'urne du Golkar au milieu et celle du POI sur la 

gauche. La table rectangulaire sur laquelle les trois urnes etaient posees 

avait pres de 2,5 metres de longueur. La table etait cachee par un rideau qui 

n'arrivait pas jusqu'au sol, laissant les pieds de la table decouverts. Quand 

l'electeur s'approchait de la table pour deposer son bulletin de vote dans 

l'une des urnes, il etait facile de voir vers laquelle il se dirigeait. Pour 

aider les surveillants qui se trouvaient pres des isoloirs, des listes 

indiquaient dans quelle urne chaque personne avait depose son bulletin de 

vote. D'une fa~n generale, tousles surveillants places pres des isoloirs 

etaient des membres du Golkar ou des personnes a la solde du Golkar. Telle 

est la triste histoire des elections organisees par l'Indonesie." 

Chaque annee d'occupation illegale du Tiiror oriental par l'Indonesie prolonge 

l'agonie de ce peuple courageux. Il n'y a absolument aucune justification p:>ur 

repousser davantage l'exercice de son droit a l'autodetermination. Retarder ce 

processus donne aux autorites indonesiennes encore plus de temps pour poursuivre 

leur politique de genocide et leur grand dessein de transformer la population du 

Timer oriental. Le TAPOL saisit cette occasion pour demander aux Nations Unies de 

prendre les mesures necessaires pour le retrait immediat des troupes indonesiennes 

du Timar oriental et organiser un referendum sous supervision internationale. 

M. Head se retire. 

Sur l'invitation du President, M. Hans van der Veen (Komitee Indonesie) prend 

place a la table du Comite. 
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Le PRESIDENT (interpretation de l 'anglais} 

M. van der Veen. 
Je donne la parole a 

M. van der VEEN (Komi tee Indonesie} (interpretation de l' anglais) : 

Monsieur le President, je voudrais tout d'abord vous rernercier de me permettre de 

faire une declaration devant le Comite special de decolonisation au sujet du Tinor 

oriental. Je suis venu presenter les vues du Comite Indonesia, organisation 

hollandaise independante en matiere de droits de l'homme, qui se preoccupe des 

victimes du regime militaire indonesien, preside par le general Suharto. 

L'annee derniere, le 15 aout, l'ancien administrateur apostolique de l'Eglise 

catholique romaine au Timer oriental, Mgr Da Costa Lopes, a fait etat de son 

experience personnelle dans une declaration devant le Comite: 

"En depit du grand desequilibre des forces, le peuple du Timor oriental 

est si fier de defendre son pays qu'il prefere mourir dans les combats centre 

l'Indonesie plutot que de vivre comme un esclave passif, victime de ce que 

l'on ne peut que qualifier de colonialisme indonesien." 

La guerre au Timor oriental dure depuis bientot 12 ans. Apres avoir perdu 

pres de 200 000 de leurs compatriotes, victirnes de !'invasion militaire et de 

l'cx:cupation de leur pays, le reste de la population du Timer oriental est oblige 

de participer a une campagne massive de limitation des naissances. C'est ainsi que 

les Indonesiens cherchent egalement a reduire le nombre des habitants du Timer 

oriental, dont le pays a deja ete envahi par pres de 50 000 colons indonesiens. 
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Parmi ces 50 000 Indonesiens, il ya environ 15 000 militaires. Ce sont les 

troupes d'occupation regulieres. Parfois, leurs effectifs passent a 30 000, cornme 

cela s'est produit l'automne dernier, lorsque l'Indonesie a lance une vaste 

campagne militaire pour ecraser les guerilleros du FRETILIN. Cette campagne avait 

ete deno!TTilee kikis, ce qui signifie aneantissement. Mais elle n'a pas reussi a 
aneantir les combattants de la liberte, comme ne l'ont pas reussi d'ailleurs toutes 

les autres campagnes militaires indonesiennes precedentes. L'un des buts de cette 

campagne etait de capturer le commaooant du FRETILIN, Xanana Gusmao, mais l'armee 

n'y a pas reussi. 

D'apres le representant permanent du FRETILIN en Australie, Agio Perreira, 

quelque l 000 Berets rouges - les parachutistes indonesiens - ont ete transportes 

de Java a deux bases dans le Tirror oriental, dans la deuxierne semaine de 

juillet 1987. Les Berets rouges sont, eux aussi, censes arreter et tuer les 

dirigeants du FRETILIN, et particulierment Xanana Gusmao. L'intensification des 

efforts militaires de l'Indonesie est probablement provoquee par son desir de 

detruire les forces de guerilla du FRETILIN avant que le Secretaire general, 

Perez de Cuellar, ait etabli son rapport definitif. 

Pendant des annees, l'Indonesie a essaye de porter le coup de grace au 

FRETILIN, mais en vain jusqu'a present. Les combats continuent, et d'apres les 

declarations du FRETILIN, 132 soldats indonesiens auraient ete tues entre 

novembre 1986 et janvier 1987 et le FALINTIL, forces armees du FRETILIN, s'est 

empare de 63 armes, pendant cette periode. Cette information figure dans un 

document de 83 pages etabli par le FRETILIN et sorti clandestinement du Timor 

oriental. 

Le 21 novembre 1986, une unite du FALINTIL a attaque l'un des postes des 

forces de securite indonesiennes situe sur la route reliant Lospalos a Iliomar. 

Dans cette attaque, 34 soldats indonesiens ont ete tues et un autre a ete blesse. 

Les guerilleros se sont empares de leurs armes. Deux jours plus tard, le 

23 noverore, les Indonesiens ont interroge la population de Iliomar. Les personnes 

considerees comme suspectes ont ete emmenees au bureau du Commandement militaire de 

district. Pendant un autre interrogatoire, ces suspects ont ete severement battus 

et tortures par des electrochocs. Au commencement de cette annee, les troupes 

indonesiennes se sont rendues a Iliomar, et 17 soldats indonesiens armes de 

ba1onnettes ont chacun tue uncivil timorais. Parmi les 17 victimes qui ont ete 

assassinees se trouvait le chef de district et le raja - roi - d'Iliomar. 
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Xanana, commandant en chef du FALINTIL, ajoute les renseignements 

complementaires suivants: 

"Ce type de represailles centre des gens sans defense de la part des 

forces militaires d'occupation a toujours lieu apres que les guerilleros ont 

lance une attaque. Il est clair que les represailles ont les objectifs 

suivants: tout d'abord, elles sont destinees a terroriser davantage encore la 

population. Deuxiemement, les forces d'occupation essaient de donner a la 

population l'idee qu'elle ne souffrirait pas de telles represailles s'il 

n'existait pas de mouvement de resistance armee. Il est evident que les 

Indonesiens veulent susciter des sentiments de haine et de ressentiment contre 

les guerilleros. Troisiemement, par leurs represailles, les Indonesiens 

tentent de contraindre les guerilleros a reconsiderer le fait qu'ils ne 

peuvent pas tuer un soldat indonesien sans entrainer la mort d'un civil 

timorais." 

Des gens de Railaco ant aussi ete tortures, apres que le commandant Mau-Caro 

et sa compagnie de FALINTIL sont passes aux abords de Dili, au commencement de 

cette annee. En reponse aces mouvements, les Indonesiens ont mobilise une grande 

partie de leurs forces stationnees a Dili. Des citoyens de Dili ont egalement 

participe a une operation destinee a eliminer les guerilleros, qui ne voulaient que 

passer aux abords de la ville. L'operation lancee par les Indonesiens n'a pas eu 

de resultats. Les Indonesiens ont exerce des represailles centre la population de 

Railaco accusee d'avoir cache des guerilleros, et certains habitants ont ete 

tortures. 

Il est evident que les Indonesiens ont peur des relations qui pourraient 

exister entre les forces du FALINTIL et la population du Timer oriental, parce que, 

apres !'invasion indonesienne, des dizaines de milliers de Tirorais ont quitte les 

petites regions sous controle indonesien pour rejoindre le FRETILIN. Au debut, il 

leur etait facile de survivre, parce qu'ils avaient l'appui de la population dans 

les villes, qui leur fournissait tout ce dont ils avaient besoin. Ce n'est 

qu'apres les bombardements massifs de 1977 et 1978, que les Timorais ont ete 

obliges d'abandonner les regions montagneuses et de se rendre. Des dizaines de 

milliers d'entre eux sont morts de faim a cette epoque-la, a la suite de la 

politique de destruction des recoltes menee par l'Indonesie. 

Des 1979, plus de 150 000 Timorais ont ete arbitrairement deplaces de leurs 

foyers par la force et regroupes au hasard dans 150 regions de peuplement. 
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Ces camps de peuplement sont appeles camps de concentration par les Timorais 

eux-memes. Ils sont places sous un controle militaire strict et leurs habitants ne 

sont pas libres de s'en aller. Ils ne sont meme pas libres de travailler dans les 

chan;,s environnants, parce que les Indonesiens ant peur qu'ils ne fournissent des 

aliments aux guerilleros du FALINTIL. 

Comme l'a dit un Timorais, dans un document en date de janvier 1987, egalement 

sorti du pays clandestinement: 

"Tout le monde sait que nos forces de guerilla luttent pour la liberation 

du Timor oriental. Le peuple du Timor oriental sait qu'il serait encore plus 

reprirre et reduit au silence, s' il n'existait pas de mouvement de resistance 

dans nos vallees et dans nos bois .•• C'est ce sentiment qui domine dans le 

coeur du peuple du Tirror oriental. C'est pourquoi, en general, nous avons 

tous, sous differentes formes, rejoint la resistance armee. L'ennemi le sait 

tres bien." 

Tres souvent, les Tirrorais sont arretes par les Indonesiens, parce qu'ils sont 

soup~onnes d'avoir aide le FALINTIL d'une fa~on quelconque. Parmi eux se trouvent 

des fonctionnaires comme Aleixo Guterres, representant de l'UDT et chef du district 

de Maubisse. Ila ete capture par les forces de renseignement de l'armee et remis 

au corranandement des nanggalas a Dili, ou il a ete torture. Les nanggalas sont les 

troupes du regiment de para-commando Kopassandha, qui ont re~u un entrainement 

special dans le meurtre et la violence. Ces Berets rouges sont les tueurs les plus 

tristement celebres parmi les troupes indonesiennes au Timor oriental. 

Aleixo Guterres a ete accuse en octobre 1986 de fournir aux guerilleros des 

aliments, des vetements et des medicaments. 

Joaquim Guterres, commandant d'une compagnie de hansips, soldats timorais, et 

chef de village, a ete accuse de cacher des guerilleros chez lui et de leur fournir 

des medicaments. Ila ete cruellement battu chez lui par des nanggalas et deporte 

dans une prison a Baucau. Ila ete remis en liberte apres avoir paye une ran~on en 

buffles. 

Joao Martins a ete arrete en novembre 1986. C'etait un ancien chef d'Apodeti, 

petit parti du Timor oriental en faveur de !'integration avec l'Indonesie en 1975. 

Il est maintenant chef du Departement provincial des affaires sociales; il a ete 

emprisonne pendant trois jours et interroge par des officiers de Djakarta, membres 

d'un conmandement de nanggalas a Dili. 

Il ressort clairement de ce qui precede et d'autres accusations, que les 

Indonesiens ant peur que le FRETILIN re~ive un appui, meme parmi ceux qui, 
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auparavant, semblaient avoir choisi le parti indonesien. Joaquim Guterres a ete 

decore en 1979 par l'armee indonesienne pour les services rendus pendant 

l'oc:cupation de Baucau en 1975 et 1976. 

Les colonisateurs indonesiens savent tres bien comme sont nombreux les 

Timorais qui n'eprouvent qu'antipathie centre les Indonesiens. Ils essaient 

maintenant de se gagner le coeur et l'esprit des Tirnorais en contribuant ace 

qu'ils appellent leur developpement. Les Indonesiens pretendent apporter 

l'education, la sante et la prosperite ace qu'ils appellent un peuple arriere. Et 

corrrne s'ils n'avaient rien appris de l'histoire de la colonisation et de la lutte 

centre celle-ci, ils emploient aujourd'hui exactement les memes arguments que les 

Hollandais utilisaient dans la premiere moitie de ce siecle pour justifier leur 

occupation coloniale des Indes neerlandaises, appelees maintenant Indonesie. Mais 

comme nous le savons tous, le droit a l'autodetermination ne se negocie pas avec 

des ecoles et des ponts. 
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Anacoreta Correia, membre du Parti democratique chretien du Parlement 

portugais, a ete autorise a se rendre au Tirror oriental en juillet 1986. Dans son 

rapport, presente a la Corranission sur le Timor oriental du Parlement portugais, il 

arrive a cette conclusion: 

"ce rejet de l'Indonesie et la mefiance dont elle fait l'objet sont des 

sentiments eprouves dans l' ensemble du Timar oriental. II 

D' apres Correia 

"la situation psychologique a Dili est manifestement mauvaise. Il est evident 

que les Timorais rejettent l'Indonesie, en particulier certains aspects du 

Gouvernement relatifs a l'armee et aux forces de securite. Toute la 

population du Timor oriental semble etre traumatisee. 11 

Correia a dit avoir entendu relater de nombreux cas de persecution, de 

denonciations et de controle tres strict, et constate que les gens avaient peur de 

parler. Ila l'inpression que les Indonesiens misent sur la nouvelle generation et 

evitent autant que possible les conflits avec ceux qui vivent ave~ les Portugais. 

Cependant, il a exprirre des doutes quanta la possibilite pour l'Indonesie de 

gagner la confiance des Timorais orientaux. La population qui a vecu sous les 

Portugais place tous ses espoirs dans un retour au Portugal. La Croix-Rouge 

internationale dit que les gens vivent dans une peur constante et qu'ils veulent se 

rendre au Portugal le plus vite possible. 

Toujours selon ce membre du Parti democratique chretien au Parlement 

portugais : 

et : 

"Dans d'autres secteurs de la population, comme celui des cultivateurs, on 

note une grande peur." 

"il semble toujours impossible de visiter les cimetieres militaires. Les 

partisans captures semblent en bonne sante, ce qui, pour les visiteurs, prouve 

de fa~on surprenante leur grande capac ite d' adaptation au ter ri toire. 11 

Correia a dit que ses voyages en helicoptere lui ont permis de confirmer les cartes 

du FRETILIN indiquant les positions militaires indonesiennes dans le Tinor 

oriental. Il declare que les partisans beneficient d'un vaste appui OU tout au 

moins de la sympathie d'un large secteur de la population. Il dit : 

"L'antipathie a l'egard des Indonesiens n'est guere dissimulee. 11 

Au cours des 12 dernieres annees, l'Indonesie n'a pas reussi a mettre fin a la 

resistance du l"OC)Uvement de liberation du FRETILIN, ni a se faire aimer de la 

population du Til"OC)r oriental. La sympathie dont fait l'objet la lutte de 
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liberation centre l'occupation coloniale n'a pas diminue. Cela ressort du 

tenoignage des refugies du Tinor oriental et de celui de l' ancien eveque, 

Mgr Da Costa Lopes; du rapport d'un membre du Parlement portugais, Anacoreta 

Correia, qui s'est rendu l'annee derniere au Tinor oriental; et du fait que de 

larges secteurs de la population sont forces de vivre dans des camps de 

concentration et que 1' acces au Tiror oriental n' est pas libre. 

Correia a egalement dit clairement que sa liberte de m:>uvement a ete 

restreinte a bien des egards lorsqu'il s'est rendu au Tim:>r oriental l'annee 

derniere. Dans son rapport, il se plaint du trap grand nombre de forces de 

securite qui ne le quittaient pas, non seulement alors qu'il voyageait mais aussi a 
l'hotel. Il dit que les forces de securite cherchaient a intimider les gens qui 

auraient aime lui parler, mais qui de ce fait en etaient e11Feches. Les forces de 

securite avaient egalement enleve a ses contacts tout naturel et toute spontaneite. 

L'Indonesie essaie de fabriquer sa propre version concernant le Tim:>r 

oriental. Ellene peut y arriver qu'en monopolisant les renseignements venant du 

Tiror oriental. Deja avant son invasion, l'Indonesie avait mis sur pied une 

strategie pour ecarter les observateurs independants du Timor oriental. Cinq 

journalistes australiens ont ete tues par les troupes indonesiennes lorsqu'elles 

ont capture Balibo en octobre 1975, et le seul journaliste survivant a ete 

assassine le jour de 1' invasion. 

Andree Geillard, journaliste de Asia week, qui s'etait rendue au Tim:>r 

oriental en 1985 a ete invitee a voyager avec le Ministre des affaires etrangeres 

d'Indonesie, Mochtar Kusumaatrradja, lors de sa recente visite a !'occasion des 

elections au Timar oriental. Elle a refuse cette invitation declarant que ce 

sera it une perte de temps et qu' elle ne pouvait se permettre de revivre son 

experience de 1985. A cette occasion, il lui tardait, apres six jours, de 

repart ir. Elle a trouve que le Tiror oriental eta it un endroit tres triste, ou 

elle s'est sentie mal a l'aise et ou le climat etait lourd de mefiance. 

Aucune des personnes qui ont ete autorisees a se rendre au Tim:>r oriental 

n'ont pu s'y deplacer librement. A notre avis, le Comite de la decolonisation 

devrait envoyer une Commission d'enquete independante au Tim:>r oriental. Le 

commandant du FALINTIL, Xana Gusmao, a propose l'envoi d'une telle enquete dans son 

message adresse aux ministeres des affaires etrangeres de la Conference du 

I!Ouvement non aligne, qui s'est tenue a Luanda en 1985, et l'annee derniere, le 

representant du FRETILIN, M. Jose Ramos Horta, a fait la meme proposition au Comite 

special. Meme si le representant de l'Indonesie nie tout ce qui a ete dit ici, il 
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n'en demeure pas moins que ceux qui exprirnent leur solidarite avec les Timorais 

ori entaux souhaitent 1' envoi d' une commission d' enquete et avoir acces librement au 

Tirnor oriental en general, et que les Indonesiens restreignent les possibilites de 

visiter leur colonie parce que manifesternent ils ont quelque chose a cacher. 

Bien entendu, le Cornite de la decolonisation devrait faire de son mieux µ,ur 

creer les conditions de nature a permettre au peuple du Timor oriental d'exercer 

son droit a l'autodeterrnination. Laguerre continue, et ni les militaires 

indonesiens ni les guerillas du FRETILIN ne peuvent renporter la victoire - comme 

le reconnait le FRETILIN, qui est pour une solution diplomatico-politique ace 

conflit. J'appelle l'attention ace sujet sur la proposition de plan de paix du 

FRETILIN. 

Actuellement, le Secretaire general, M. Perez de Cuellar, est charge de 

trouver une solution. Des entretiens ont lieu avec l'ancien colonisateur, le 

Portugal, et le colonisateur actuel, l'Indonesie. Les representants du peuple du 

Timar oriental ont ete exclus de ces entretiens. Le mains que le Comite puisse 

faire est d'obtenir la participation des representants du peuple rnaubere, du peuple 

du Timar oriental, a toutes les negociations et deliberations concernant leur 

avenir. 

M. van der Veen se retire. 

Sur l'invitation du President, M. Joao Carrascalao (Uniao De1rocratica 

Tirnorense) (UDT) prend place a la table des pet i tionna ires 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je donne la parole a 
M. Carrascalao. 

M. CARRASCALAO (Uniao Deirocratica Titrorense (UDT)) (interpretation de 

l'anglais) : Plusieurs representants de l'Union democratique timoraise (UDT) sont 

presents a cette seance consacree au Tirror. Je m' appelle Joao Viegas Car rascalao. 

Je suis membre du Comite central et President du Comite des affaires etrangeres. 

Je suis accompagne de M. Domingos Oliveira, Secretaire general de l'UDT; de 

M. Moises do Amaral, President du Comite des affaires politiques; et de 

M. Tito Marques, qui rerrplace M. Paulo Pires, President du Comite pour l'education, 

qui n'est pas en mesure d'etre parmi nous. Par ailleurs, je suis le frere du 

Gouverneur du T imor. 

Notre secretaire general, M. Domingos Oliveira, et moi-meme avons ete temoins 

de tout le processus d'evolution du Timar depuis le debut. J'ajouterai que je me 

suis rendu au Tiiror deux fois au cours des trois dernieres annees, ma derniere 

visite remontant a janvier dernier. 
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Mieux que quiconque, nous avons pu etre temoins des efforts faits par 

l'Indonesie depuis 1974 pour annexer notre pays. Nous sommes dans une position 

unique pour faire connaitre au Comite tousles faits, qui sont en contradiction 

avec plusieurs des pretentions indonesiennes avancees au fil des ans, tant ici que 

dans d'autres instances internationales. 

Premiererrent, l'Indonesie pretend que l'UDT, le principal parti au Tiror dans 

les annees 1974-1975, lui aurait demande d'intervenir. 
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Nous sommes a la tete du Parti UDT. Nous declarons ici solennellement que 

l'UDT a toujours eu pour ultime objectif l' independance de notre pays, conformement 

a la resolution 1541 (XV) de l'Assemblee generale. Il est vrai, corrane l'Indonesie 

l'a dit depuis de nombreuses annees, que l'UDT etait le principal parti au Timer. 

Nous nous trouvions en territoire indonesien, au Tirnor occidental et nous avons 

assiste a !'evolution des evenements qui ont finalement conduit a !'invasion 

finale, sur une grande echelle, de decembre 1975. Il ya d'abord eu des incursions 

frontalieres par des troupes indonesiennes, que les autorites presentaient comrne 

des volontaires civils - volontaires civils qui, de fa~n surprenante, etaient 

dotes de navires de guerre, de peniches de debarquernent, d'armement lourd et 

d'autre equipernent militaire tres perfectionne. Les avions qui sillonnaient les 

cieux du Timer etaient censes appartenir a ces "volontaires civils". Cependant, 

nous avons tous vu les badges d'identification portes par ces "volontaires" et les 

numeros d'imnatriculation des forces armees qui apparaissaient sur tout le 

materiel. 

Bien avant que l'Indonesie re~oive la pretendue invitation de l'UDT a 
intervenir au Timer, les troupes indonesiennes regulieres, les tristement celebres 

Topi Merah - les berets rouges - etaient deja presents dans notre pays, sous le 

comrnandement de l'ex Lt. Col. Dading Kabualdi. Leur mission etait d'introduire du 

materiel de guerre clandestinement dans la forteresse sans importance d'Apodeti a 
Atsabe, et de se familisariser avec les conditions de terrain difficiles. Les 

villageois de la regioo frontaliere etaient constamment harceles et obliges de 

passer au Timer indonesien, OU ils etaient presentes a la presse comme des refugies 

en fuite devant le FRETILIN et la domination de l'UDT. La verite est que toute 

personne bonne pour le service etait alors contrainte de recevoir une formation 

militaire de base et etait renvoyee dans notre pays pour y semer le chaos et la 

confusion. 

L'Indonesie pretend que plus de 40 000 Tinorais ont fui vers le Timer 

occidental. C'est la encore un mensonge. Le chiffre n'a jamais ete superieur a 
15 000 et il comprenait tous ceux qui avaient ete contraints auparavant de passer 

au Timor occidental. 

Les documents que l'Indonesie faisait circuler partout, soi-disant en 

provenance de localites situees a l'interieur de notre pays, etaient en fait 

prepares dans les centres de Djakarta ou se prenaient les decisions. Les 

signatures qui figurent sur ces documents ont ete obtenues de certains d'entre nous 

par la contrainte - ceux qui etaient alors loges dans un hotel eloigne a Denpasar, 

a Bali. 
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La pretendue assemblee du peuple, qui aurait ete "elue" en 197 6 et qui aurai t 

vote pour !'integration de notre pays a l'Indonesie, est le fruit d'une parodie. 

Qu'il nous soit permis de faire partager au Comite notre experience de ces faits 

grotesques tels que nous avons pules voir. Un petit nombre de personnes qui se 

trouvaient dans des districts qui etaient a l'epoque sous occupation militaire 

indonesienne ont ete embarquees dans des helicopteres indonesiens, qui les ont 

transportees a Dili. Elles ont alors ete regroupees avec quelques autres elements 

soigneusement choisis dans les rues de Dili, et on les a declares elus. C'est 

cette "assemblee", composee de membres ramasses par des helicopteres de !'aviation 

et des vehicules mili ta ires dans les rues de Dili, que l 'Indonesie a utilisee pour 

affirmer que le Timor avait ete integre a l'Indonesie par un processus 

denocratique. 

Nous pourrions continuer a vous parler encore longtemps des rnensonges qui ont 

ete semes par l'Indonesie au fil des ans, usant et abusant du nom de l'UDT. Mais 

nous savons cependant que le temps qui nous est imparti est limite et nous 

epargnerons aux representants cette liste sans fin de rnensonges, de distorsions et 

de trorrperies destines a la comrnunaute internationale. 

Disons simplement ici une fois pour toutes que l'UDT etait, demeure et restera 

un parti independantiste. C'est par consequent une calomnie et un mensonge de dire 

que l'UDP prone !'integration de notre pays a la Republique d'Indonesie. 

Nous voulons un Timor independant et souhaitons que notre peuple soit en 

rnesure de faire ce choix par un processus democratique approprie sous le controle 

des Nations Unies. Nous declarons cela en vertu d'un mandat imperieux qui nous a 

ete confie par tous nos partisans, a l'interieur du Tirnor et a l'exterieur de notre 

pays. Nous prenons cette position devant le Cornite, pleinement conscients des 

dangers qui menacent nos soeurs et nos freres, nos amis et nos partisans qui se 

trouvent au Timor. Ils pourraient etre demain rarnasses dans la rue, harceles 

physiquement et mentalement, battus, incarceres, tortures et certains risquent rneme 

la peine de mort. 

Cela fai' lus d'une decennie que notre pays est envahi par l'Indonesie. Nous 

etions conscients des le debut du cauchemar, de l'horreur, du massacre que notre 

peuple aurait a subir, mais nous n'avioos ni les ressources ni les moyens de 

prevenir une telle tragedie. L'armee d'invasion est arrivee en vagues successives, 
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chaque fois plus irnportante et mieux armee, ne laissant rien derriere elle que la 

mort et la destruction. La strategie de la terre brulee a ete pratiquee pour 

assujettir les Tirnorais. Devant leur propre echec, les envahisseurs ont cherche a 
perfectionner les moyens de faire la guerre. Leur insistance n'a cependant fait 

que renforcer la resolution de notre peuple. S'agissant de notre dignite, de notre 

terre ancestrale, de nos lieux saints et de nos foyers, de notre culture 

millenaire, de notre fac;on de vivre et de penser, nous ne faisons pas de 

concessions. 

L'on se dernandera peut-etre pourquoi l'UDT ne s'est pas fait entendre et est 

restee absente des Nations Unies si longtemps. Notre reponse est que nous avons 

defini une strategie que nous appliquons par etapes. Notre presence ici, 

aujourd'hui, a ete rnurernent reflechie et elle est une composante de la strategie 

d'ensernble que nous avons adoptee pour defendre nos droits. 

Quelle est la situation actuelle dans notre pays? Nous voudrions commencer 

cette partie de notre declaration en disant a quel point il est paradoxal qu'un 

membre du Cornite, dont le mandat est de hater la decolonisation de tousles 

territoires coloniaux, puisse jouer le role du colonisateur inpitoyable. 
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Mais il est encore plus paradoxal et deplorable qu'au moment ou l'Autorite 

administrante defend le droit des Timorais a l'autodetermination - et de cela on la 

felicite - un membre du Comite s'efforce de nous faire taire dans cette salle 

meme. Le Portugal est l'Autorite administrante du Tim::>r, mais on l'empeche de 

s'acquitter de ses obligations. Nous nous felicitons de l'attachement du Portugal 

a nos droits historiques et juridiques. Il n'y a pas de bon ou de mauvais 

colonialisme: le colonialisme est le colonialisme. Toutefois, nous entendons 

souvent l'Indonesie lancer des accusations contre le Portugal, comrne si c'etaient 

les troupes portugaises qui occupent le Timor depuis 1975. Il est vrai que 

l'Indonesie a construit des routes, des batiments, des stades de football, des 

ecoles et des hopitaux au Timor. Il est vrai egalement que le Timor est entre dans 

l' ere de la television grace aux Indonesiens. Nous demande-t-on de les en 

rernercier? Et qui porte la responsabilite du massacre de dizaines de milliers de 

nos compatriotes, hornnes et femmes, ces 11 et demie dernieres annees? Le peuple 

namibien doit-il renoncer a son droit a l'independance tout simplernent parce que le 

Gouvernement de l'Afrique du Sud a construit des routes de bitume, des ecoles et 

des hopi taux en Namibie? 

La realite qui se profile derriere ces routes, ces batiments et ces ecoles, 

c'est que, en ce moment rneme, notre peuple reste confronte a une guerre 

d'extinction. Des Timorais sont emprisonnes journellement; nos fermnes sont 

violees; notre peuple n'est pas libre dans son propre pays. Laguerre se prolonge 

et sa fin sernble toujours aussi eloignee. Dans le regard, sur le visage d'une 

femme ou d'un enfant timorais, nous lisons la douleur, l'angoisse, le desarroi. 

Rien ne pour ra dissiper cette souffrance, mais si la communaute internationale se 

hisse a la hauteur de ses responsabilites, alors une solution pacifique pourra etre 

trouvee. Pour notre part, la direction de l'UDT, avec le FRETILIN, a declare, a 
maintes reprises, que nous ne renoncerons pas au dialogue et aux negociations avec 

le Gouvernement de l' Indonesie. 

Les efforts que deploie le secretaire general dans la recherche d'un reglement 

negocie du conflit du Timor sont suivis avec beaucoup d'attention par tousles 

Tirrorais. C'est pour nous un encouragement de voir avec quelle integrite le 

Secretaire general et le Secretaire general adjoint, M. Ahmed, conduisent le 

processus de consultation. 

Nous sommes disposes a proceder a des consultations afin de trouver une 

solution pacifique au probleme. Chacun devrait savoir qu'aucune solution n'est 

acceptable si elle ne prevoit pas un referendum OU des elections generales 

supervises par les Nations Unies. De pretendues elections dont les resultats 
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atteignent les chiffres de 300 a 500 % pretent a rire. Plus de 10 ans d'occupation 

mill ta ire brutale n' ont realise qu' une seule chose : une extraord in a ire 

recrudescence de sentiment nationaliste, de determination combattive et de volonte 

inflexible de vaincre dans tousles secteurs de notre societe, en particulier parmi 

la jeune generation. 

Des llmites de temps m'obligent a conclure ma declaration. Cependant, nous 

avons un document plus complet et plus detaille que nous distrib.lerons aux membres 

pour qu'il soit considere cormne document officiel du Comite. Nous avons egalement 

!'intention de diffuser ce document parmi les medias, parce que nous estimons qu'il 

est extremement irrportant qu'il soit porte a la connaissance de l'ensemble de la 

conrnunaute internationale. 

Il est grand temps d'empecher l'Indonesie d'insulter l'ensemble de la 

conrnunaute internationale. 

M. Carrascalao se retire. 

Sur !'invitation du President, M. Shouhachi Iwamura prend place a la table des 

petitionna ires. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'an:Jlais) : Je donne la parole a 
M. Iwamura. 

M. IWAMURA (interpretation de l'anglais) : Comme les membres le savent. 

l'armee japonaise a occupe le Timor oriental, pays neutre, pendant trois ans 

et demi, de fevrier 1942 jusqu'a la reddition du Japon. J'etais officier de 

l'armee et j'ai passe deux ans et quatre mois au Timor oriental. Je m'occupais des 

transports, de la securite, d'operations punitives et de la construction des 

routes. Je commandais une section independante; j'etais adjudant dans un 

bataillon qui etait surtout stationne a Baucau, Baquia et Arianbata. 

Il m'est penible de parler aujourd'hui des sacrifices et des fardeaux que nous 

avons imposes aux Tioorais, un peuple qui n'avait rien a voir avec la guerre. Nous 

avions ordonne aux chefs de village de mobiliser la population en masse pour 

construire des routes. Et la population, qui obeissait a ses chefs, se reunissait 

sur ces chantiers de construction pour travailler sans etre nourrie ni payee. En 

raison des penuries alimentaires, les gens mouraient de faim tousles jours. Les 

aliments destines aux soldats japonais et les chevaux qui transportaient des 

munitions etaient confisques par la population; certaines des troupes sous mon 

comrnardement violaient les Timoraises. Et pourtant, apres la guerre, le 

Gouvernement japonais n'a pas verse de dommages de guerre au Tioor oriental, parce 

que, disaient-ils, le Portugal n'etait pas un pays allie. 
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En 1975, le Timar oriental s'est enfin libere des longues annees de domination 

portugaise et a proclame son independance. Ila ainsi exerce son droit a 
l'autodetermination, droit garanti dans la Charte des Nations Unies. Mais 

imnediaternent apres, les rnilitaires indonesiens ont declenche une invasion 

generalisee, reconnue comrne l'un des actes d'agression les plus caracterises de 

l'histoire recente qui a coute la vie a pres d'un tiers de la population du Tirnor 

oriental. 

Lorsque j'ai eu connaissance de ce fait pour la premiere fois, il ya 

deux ans, et lorsque j'ai appris qu'en depit de severes epreuves, les Timorais 

livraient une guerre de resistance depuis plus de 10 ans, j'ai ete bouleverse et je 

me suis rappele ce que nous avians fait, lorsque nous avians occupe le Timar 

oriental pendant la deuxierne guerre rnondiale. Je dois reconnaitre - et c'est 

triste a dire - que j'ai passe, depuis la fin de la guerre, 40 ans dans l'ignorance 

de ce qui se passait au Tinw:>r oriental. J'ai ete profondernent touche par la 

determination du peuple du Tirnor oriental, qui a souffert aux mains des Japonais 

dans le passe, et qui, aujourd 'hui, supporte tant pour realiser son independance. 

C'est pourquoi je suis venu ici aujourd'hui. 
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De jeunes Japonais qui appuient les habitants du Timor oriental m'ont beaucoup 

app: is sur cette quest ion. J 'a i appr is que les grand es pu issances, pour des 

raisons d'interet national mesquin, ferment les yeux sur les injustices commises 

par l' Indonesie. Les nouveaux pays en developpement de l'Afrique et du Pacifique, 

par centre, appuient le droit a l'autodetermination du peuple du Timor oriental, 

corrrne de nombreuses organisations non gouvernementales et de nombreux groupes de 

citoyens dans le monde. Je puis dire au Comite qu'au Japan, au mois d'avril de 

l'annee derniere, 75 membres du Parlement japonais ont envoye une lettre au 

Secretaire general des Nations Unies dans laquelle ils demandaient instamment que 

l'on entame rapidement des negociations de paix auxquelles participeraient des 

representants du Timor oriental. Depuis lors, certains de ces membres de la Diete 

ont pose, au Parlement, des questions au Gouvernment japonais sur sa position sur 

la question du Timer oriental et en novembre dernier, une Ligue de la Diete pour le 

Tirror oriental a ete constituee. Done, bien que les reactions de la communaute 

internationale aient ete decourageantes, il ya des raisons d'esperer. 

J'ai ete stationne a Java cinq mois avant d'aller sur l'ile de Tiroor. L'armee 

japonaise etait toujours accueillie chaleureusement part-out ou elle allait. Le 

Gouvernement japonais disait aux gens que cette guerre etait une guerre sainte et 

qu'on allait batir une sphere de prosperite commune dans une Asie orientale plus 

vaste. Mais en fait que signifiait cette guerre? Cette guerre, qui avait commence 

15 ans auparavant avec l'incident de Manchourie, a fait 20 millions de victimes en 

Asie, dont 3 200 000 morts japonais, et a laisse le pays en ruines. 

Pour inciter la population a prendre part a cette guerre d'agression, il 

fallait la glorifier, en faire quelque chose de noble; en meme temps, le 

Gouvernement japonais a reprime durement la liberte d'expression, de publication et 

d'association. N'est-ce pas exactement ce que le Gouvernement de Suharto fait 

aujourd'hui apropos de l'agression contre le Timor oriental? 

Il n'etait jamais venu a l'idee des Japonais qui sont partis s'etablir en 

l'tlnchourie qu'ils etaient en train de voler les terres du peuple de l'tlnchourie, pas 

plus que les soldats japonais ne pensaient qu'ils etaient en train de violer le 

droit a l'autodetermination du peuple de Manchourie. Les gens qui ant emigre en 

Manchourie et les soldats qui combattaient sur le front appa.rtenaient a la classe 

la plus desheritee de la societe japonaise de l'epoque. Ce sent eux qui sont marts 

a la guerre, tandis que ceux qui les avaient envoyes continuent de vivre, et de 

vivre tres confortablement, a l'heure actuelle. 
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Ce que je voudrais dire ici, c'est que les gens qui avaient planifie la guerre 

appartenaient a l'elite militaire, en particulier les strateges de l'armee Kanto. 

Au nom de l "'anti-communisme", ils ont ignore, en octobre 1931, les avertissements 

de la Societe des Nations, leur demandant de se retirer de la Manchourie, en 

mars 1932; ils ont installe un Etat fantoche et ont declenche une invasion de la 

Chine. C'est la meme demarche que !'invasion du regime de Suharto au Timor 

oriental et son annexion; et le meme mepris que la communaute internationale 

ressentait envers le Japan dans les annees 30 devrait etre maintenant ressenti 

envers l'Indonesie. Le Gouvernement japonais a-t-il appuye aux Nations unies 

!'invasion indonesienne parce qu'il y revoit aujourd'hui son propre passe en 

Indonesie? CI est une pen see assez ef frayante. 

De meme que pour la guerre du Viet Nam et les guerres qui ont lieu 

actuellement au Nicaragua et en Afghanistan, la guer re d' independance au Timer 

oriental est une guerre d'agression perpetree par un grand pays contre un petit 

pays. Les relations entre les peuples et les Etats qui touchent aux interets 

economiques, aux liens politiques et aux differences ideologiques, etc. sent 

complexes, certes, mais les Nations Unies n'ont-elles pas ete creees justement pour 

que les gens qui ont connu deux guerres mondiales instaurent une paix durable? Le 

principe de l'autodeterrnination n'a-t-il pas ete etabli precisement pour empecher 

que l'on ne foule aux pieds les petites nations au nom des interets des nations 

plus importantes? 

Le Gouvernement japonais n'a jarnais presente d'excuses ni verse de reparations 

de guer re au Timor orier.tal pour ce qu' il y a fait au cours de la deuxierne guerre 

rrondiale. Il devrait le faire. Et s'il veut vraiment etablir de veritables liens 

d'amitie avec l'Indonesie, il devrait lui dire: 

"Nous savons par experience qu' aucun pays ne peut echapper au jugernent que 

l'histoire porte sur une guerre d'agression. Cessez cette agression centre le 

Tirror oriental immediatement. II 

En noverrbre dernier, deux Tirrorais, Mgr da Costa Lopes et Mimi Ferreira, sent 

Venus a Osaka et nous ont parle de la proposition de paix du FRETILIN. C'est une 

proposition tres modeste et ra isonnable, et l'on ne trouve rien a y redire. Je 

crois, comme l'a dit Mme Fer re ira que la discussion est le seul moyen de regler ce 

problerne. Indonesie, regle imrnediatement le probleme du Tim::>r oriental, retire tes 

troupes sans plus tarder et prends place a la table des negociations de paix avec 
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le FRETILIN. Tu es un grand pays de 164 millions d'habitants; ne foule pas aux 

pieds les 600 000 habitants du petit Tinor orimtal. Et il faudrait aussi que le 

reste d'entre nous se souvienne que s'aplatir devant les forts en s'attaquant aux 

faiblea, c'est du fascisme. 

Au Japan, je ne suis qu'un citoyen du troisieme age mais je suis decide a ne 

jamais oublier les crimes corrrnis par le Japon au cours de la deuxieme guerre 

mondiale et a agir pour tirer parti demon amere experience. 

M. Iwamura se retire. 

Sur l'invitation du President, M. Raul Brito prend place a la table des 

peti tionna ires. 
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M. Raul Brito, membre elu du Parlement. 

M. BRITO (Portugal) : Jene doute nullement que le peuple du Timor 

oriental a le droit et la raison de son cote. Je suis sur que vous tous, que toute 

la communaute internationale, jugeant cette question avec impartialite et avec le 

sens de la justice, partagez egalement cette certitude. Les condamnations, 

consequentes et bien fondees, de l'Indonesie par le Conseil de securite, par 

l'Assemblee generale des Nations Unies et par le Parlement europeen, le prouvent 

bien, pour ne citer que les institutions supranationales les plus representatives. 

En effet, quelles autres conclusions pourrait-on en tirer, sinon le fait 

incontestable que le Timor oriental a ete inclus par l'Assemblee generale des 

Nations Unies, en 1960, dans la liste des territoires non autonomes; que le 

Portugal, Puissance administrante, a indeniablement reconnu, par la loi 7/74, et 

confirme dans la constitution de la Republique portugaise, que le peuple du Timar 

oriental a le droit a l'autodetermination, avec toutes les consequences qui en 

decoulent, y compris l'independance, conformement aux dispositions de la Charte des 

Nations Unies et en accord avec la resolution 1514 (XV); qu'il est incontestable 

que l'Indonesie, en envahissant et en occupant le Timar oriental, a enfreint les 

regles fondarnentales du droit international, sanctionnees dans des textes auxquels 

elle a elle-rneme souscrit, et qu'elle empeche le peuple du Timar oriental de 

choisir librement son statut politique, conformement aux dispositions de la Charte 

des Nations Unies, de la Declaration universelle des droits de l'honune, du Pacte 

international sur les droits civils et politiques, de la loi 7/74 et de la 

Constitution de la Republique portugaise. 

La question que l'on souleve aujourd'hui n'est done pas celle de reconnaitre 

la raison et le droit du peuple du Timor oriental a l'autodetermination, mais 

plutot celle de savoir si la comrnunaute des nations et ses institutions seront 

capables de faire prevaloir les principes et les regles qu'elles ont crees centre 

la force des armes indonesiennes et les interets ego1stes de quelques pays. 

Des temoignages nombreux et competents ont ete divulgues sur un autre aspect 

du probleme du Timar oriental : les crirres affreux commis par le regime indonesien 

contre le peuple du Timor. 

Nous ne mentons pas - peut-etre pechons-nous plutot par defaut - , lorsque nous 

affirmons qu'environ 200 000 personnes du Timor - un tiers de sa population - ont 

deja ete tuees OU tout simplement assassinees pendant ces 12 dernieres annees; des 

milliers d'autres sont toujours en prison et la plupart des autres subissent des 

tortures et des persecutions. Cpt ;rnthPnt-im1P nPn0rir'lP r1,.., ,-.r. ,._,.,,,,....,,,_ ,,.-,i-
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indubitablement un des plus grands crimes commis en ce siecle contre l'humanite. 

Cela n'est comparable qu'a ce qui a ete perpetre contre les Juifs pendant la 

deuxieme guerre mondiale ou, plus recemment, contre le peuple cambodgien par les 

Khmers roU3es. 

La propagande indonesienne essaie de cacher ou de minimiser ces crirres et de 

transmettre l'idee que la situation dans ce territoire est actuellement normale. 

Rien de plus faux. 

Nous allons transmettre les impressions avalisees que mon collegue, le depute 

Michel Anacoreta Correia, a envoyees dans son rapport a l'Assemblee de la 

Republique portugaise, apres sa visite au territoire du Timor oriental, en 

juillet 1986. 

Selon ce rapport: 

"La resistance est active au Tirror oriental. Le nombre de tues dans 

l'armee indonesienne est eleve. La resistance jouit d'appuis a Dili. Les 

'guerilleros' captures semblent, selon les officiers indonesiens, en bonne 

sante. Il semble ne pas y avoir de grandes erreurs ni d'exageration dans les 

cartes distribuees par le FRETILIN sur les positions occupees par l'armee 

indonesienne." 

On lit, ensuite, dans le rapport: 

"Il ya un rejet tres sensible de !'occupation indonesienne. Il ya des 

restrictions en ce qui concerne les droits de l'horm1e. La circulation des 

gens entre les differentes regicos du Timer oriental et l'acheminement de la 

correspondance font l'objet de mesures restrictives. Le droit de reunions, le 

droit d'exprirrer des opinions et de faire diffuser la presse ne sont pas 

respectes. Les gens ne se sentent pas libres et vivent dans un climat de 

peur. Ils nous disent que les persecutions sont nombreuses. Un systeme de 

controle tres serre a ete installe. Les delations sont frequentes. Les gens 

preferent ne pas parler." 

On lit plus loin: 

"Il faut absolument defendre l'identite du peuple du Timor oriental comme 

condition de survie d'une communaute qui est differente des autres en 

Indonesie." 

Et cela, pour quelle raison? C'est explique dans le rapport 

"Environ 10 000 Indonesiens ont ete deja transferes au Timar oriental. 

Les uns, dans un programme de transmigration ••• les autres entrent dans la 

fonction publique. Enfin, les Indonesiens - et plus exactement les Javanais -

sont entres en force au Tirror oriental, non seulement par leur nombre, mais 
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aussi parce qu'ils occupent effectivement les postes qui dominent la societe. 

Ce programne de transmigration prevoit 'encore' !'installation de 500 familles 

a Salole et de 225 a Beco. Cinquante pour cent de celles-ci seraient des 

familles originaires de Bali." 

Le rapport de cette visite a permis egalement de verifier que la langue 

officielle adoptee dans l'enseignement et dans les services publics est devenue 

celle de l'envahisseur, le "bahasa indonesien", au detrinent de la langue locale, 

le "tetum" et de la langue de la Puissance administrante, le portugais, laquelle 

n'est enseignee maintenant que dans quelques ecoles catholiques, ignorees par les 

autorites indonesiennes. 

11 a ete encore possible au depute portugais de constater que: 

"[Toute] la population de caiuri avait ete retenue a Atauro, car elle 

etait sou~onnee d'apporter une aide alimentaire, des informations et 

couverture aux activites des 'guerilleros'. A Atauro - ile-prison -, le nombre 

d'internes au moment de la visite etait inferieur a 1 000 - des familles 

entieres avec enfants. Tousles prisonniers - moins un - sont originaires de 

Viqueque. Selon nos sources d'information, il y avait des prisonniers lies a 
la resistance dans plusieurs des villes de l 'Indonesie." 
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"Dans taus ces endroits en dehors de Dili, on remarque qu'il n'y a pas d'homnes 

d'age moyen. Nous pouvons affirmer que ceux qui nous ont parle avaient un peu 

pl us de 2 5 ans." 

Savez-vous pourquoi? Paree que la selectivite du genocide pratique par le regill'e 

indonesien est allee jusqu'a n'epargner que les jeunes. Les hommes et les femmes 

adultes, eux, ont de la meTTDire. Et les bourreaux du peuple du Tiroc>r redoutent la 

mem::>ire irdividuelle et collective parce qu' ils veulent, d'une part cacher leurs 

er irres et d' a utre part couper les re lat ions historiques, culturelles et re lig ieuses 

entre les generations i:our i:oursuivre la javanisation de la jeunesse du Timar 

oriental contre ses traditions ancestrales. Voila la vraie situation du martyre du 

Timor orienta 1. 

L'engagerrent de l'Indonesie dans le sens de confirmer l'annexion du territoire 

a travers la realisation d'elections legislatives - comme il est arrive le 23 avril 

dernier - est un fait qu'il faut denoncer, d'abord parce qu'il s'agit d'un acte 

juridiquement nul, dans la mesure ou, selon les termes de la Declaration sur le 

renforcerrent de la securite internationale adoptee par l'Assemblee generale des 

Nations Unies : 

" ••• nulle acquisition territoriale resultant de la menace ou de l'errploi de la 

force ne sera reconnue comme legale." [resolution 2734 (XXV)] 

ensuite, parce qu'il s'agit d'une farce, etant donne l'absence de libertes 

- surtout i:olitiques - dans ce territoire. Et finalement, parce que c'est une 

injure au monde libre et aux valeurs et au patrinoine moral de notre civilisation 

que l'Indonesie admette qu'elle peut arriver un jour a justifier ses crimes et 

avaliser !'occupation du Timar oriental avec ce comportement. 

Je suis ici simplement en tant que citoyen portugais. Jene separe cependant 

pas cette condition demon activite politique, soit comme depute et membre de la 

Corrmission eventuelle de l'Assemblee de la Republique portugaise pour la suite de 

la situation au Tim::>r oriental, soit comme membre du Conseil de l'Europe, 

institution dont une des principales preoccupations est la promotion et la defense 

des droits de l'homme. 

Je peux ainsi vous assurer en connaissance de cause que le peuple portugais 

- tel qu'il l'a exprime dans ses differentes instances souveraines: le President 

de la Republique, le Gouvernement et l'Assemblee de la Republique - n'acceptera 

jamais, non seulement par imperatif constitutionnel, mais aussi et surtout par 

solidarite avec le peuple du Tiiror oriental et par respect pour le droit 



JF-S/18 A/AC.109/PV.1326 
- 72 -

M. Brito 

international, une solution qui ne soit pas le resultat d'un suffrage authentique, 

libre et surveille de la volonte du peuple du Tinor. 

Je vous assure qu'il ya une grande disponibilite et consensus de la part des 

rouverrents nationalistes et du Portugal pour faciliter la tiche qui a ete confiee 

au Secretaire general des Nations Unies par la resolution de l'Assemblee generale 

en 1982. Il ne mangue que la volonte de l'Indonesie d'obeir aces resolutions. 

Au bout de toutes ces annees, nous pensons avoir deja eu la preuve que la 

solution du probleme ne passe pas par les voies militaires, car le peuple du Tinor 

a un esprit de luttei il est courageux et pref~re la mort a la soumission. 

La "guerilla", a son tour, etant doone l'isolement du territoire et le mangue 

d'appui materiel sur le terrain, n•a pas, elle non plus, de conditions, a court 

terme, pour vaincre la guerre et pour inposer ses droits. 

La solution politique, dans les circonstances actuelles, est la seule voie 

capable de retablir la normalite dans le territoire. Cette situation politique ne 

doit nine peut, cependant, oublier que le peuple du Timor oriental est le 

principal protagoniste et, pour cela meme, sa participation est indispensable dans 

les negociations futures et que le droit du peuple du Timor oriental d'exercer 

libreroont son autodetermination n'est pas negociable. 

Il devient urgent de trouver un chemin vers la paix. 

Il est urgent de faire respecter les deliberations des Nations Unies. 

M. Brito se retire. 

Sur l'invitation du President, M. Michel Robert (Ligue internationale pour les 

droits et la liberation des peuples} prend place a la table du Comite. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais} : Je donne la parole a 
M. Robert. 

M. ROBERT (Ligue internationale pour les droits et la liberation des 

peuples} : Je tiens a remercier tres vivement le Comite d'avoir accepte de nous 

entendre une nouvelle fois sur la question du Tinr:>r oriental. 

On parle peu de ce petit territoire dans la presse, parce que Timor, c'est 

loin, et la "une" est bien souvent ailleurs. Pourtant, on assiste la-bas, a l'est 

de l'ocean Indien, a des violations repetees du droit international et des droits 

de l'ho!Tllle. 

Il ya quelques semaines, le Gouvernement indonesien a fete ses 11 annees 

d'occupation du Timor oriental. Bien triste anniversaire pour le peuple du Timor! 

Onze annees durant lesquelles les autorites indonesiennes ont tout fait pour 

maintenir le silence sur la situation dans l'ile. 
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Certes, Djakarta a du se decider a inviter quelques ambassadeurs, 

parlernentaires etrangers et journalistes a visiter le Tirror oriental, mais il 

convient de preciser que leurs nouvements n' etaient pas toujours libres et qu' ils 

etaient toujours accompagnes de militaires indonesiens. 

Malgre ce blocus de l'information, des lettres de Timorais adressees a leurs 

familles residant au Portugal OU en Australie sent neanmoins passees, ainsi que des 

rapports d'organismes catholiques et des notes de la resistance elle-meme. 

Peu a peu le voile s'est leve et l'on a decouvert l'horreur d'un genocide. 

Des organisations humanitaires et des personnalites eprises de justice l'ont alors 

dcnonce, ce que le representant de l'Indonesie a la Quatrieme Commission de 

l'J\ssemblee generale de l'ONU a qualifie d"'accusations sans fondement", de 

"ril isonnements tortueux", d"'affirmations grotesques". 

Mais avant d'aborder cette question de la violation des droits de l'homme par 

l'Indonesie, o combien importante, qu'il me soit permis de dire guelques mots sur 

les violations du droit international par Djakarta. 

L'Indonesie a, le Comite le sait, etendu par la force sa souverainete sur la 

partie est de l'ile de Timar. De nombreux pays occidentaux, aujourd'hui silencieux 

sur le sort du peuple du Timor, soulignent en prive le caractere illegal de 

l'annexion. Les instances de l'ONU - l'A ;emblee generale, le Conseil de securite, 

le Comite special - ont condamne cette agression et ont exige le retrait des forces 

indonesiennes du Timer oriental et le libre exercice du droit a l'autodetermination 

pour son peuple. La Quatr ieme Commission de l' Assemblee genera le y a vu la marque 

de visees annexionnistes de la part de l'Indonesie. Signalons ace propos que, 

dans les annees 50 et au debut des annees 60, l'Indonesie avait affirme avec force 

qu'elle ne revendiquait pas la partie orientale de Timer. 

Non contente de violer le droit international, l'Indonesie va, pour justifier 

cette annexion, falsifier ce meme droit. C'est ainsi qu'elle va s'appuyer sur les 

resolutions 1514 (XV) et 1541 (XV) pour prouver qu'il ya bien eu autodetermination 

et integration, conformement aux aspirations du peuple du Timor. 

Ace propos, l'Indonesie affirme que le processus de decolonisation du Timor 

oriental s'est acheve le 17 juillet 1976, lorsque la population du territoire a 

decide, pur l' intermediaire d'une pseudo "assemblee representative populaire", 

d'acceder a l'independance par voie d'integration a l'Indonesie. Et son 

representant a l'ONU devait ajouter : "Le peuple du Timar oriental a fait valoir 

ainsi son droit a l'autodetermination, conformement aux dispositions des 

resolutions 1514 (XV) et 1541 (XV) de l'Assemblee generale. 
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or, s'il est bien vrai que l'independance ou !'association a un autre Etat ne 

sont pas les seules manieres, pour un territoire, de cesser d'etre non autonome, et 

si l'integration a un Etat independant est une des solutions preconisees par la 

resolution 1541 (XV), !'integration doit neanmoins resulter du desir librement 

exprime des populations du territoire. 
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or !'intervention militaire a enleve·tout caractere legal au processus 

d' integration au regard du droit international. D'autre part, le caractere illegal 

de l 'annex ion ressort aussi du fai t que la pretendue "assemblee populaire" qui a 

prone l'annexion n•avait pas ete elue reguliereirent mais mise en place par le 

Gouvernement indonesien. L'ile apparait aujourd'hui comme une veritable colonie de 

l'Indonesie. Oppression culturelle, atteintes aux droits de l'honme, 

discriminations de toutes sortes, voila les germes de l'integration indonesienne. 

Car telle est la realite du Tirror. 

Nous avons eu connaissance, il ya trois ans, de huit documents emanant des 

autorites militaires indonesiennes. Il s'agissait d'instructions destinees aux 

mi li ta ires indonesiens stationnes au Tirror oriental. Au total, 84 pages. Amnesty 

International a signale en son temps l'existence de ces documents, qui nous font 

mieux comprendre les resultats des enquetes menees par des associations catholiques 

ou les lettres de desesi:oir d'habitants du Timor. La population est toujours en 

grarrle partie rassemblee dans des villages strategiques. Cette politique a, vous 

le savez, completement detruit l'economie traditionnelle - les habitants ne 

cultivant plus - et est a l'origine des famines que connait l'ile pericrliquement. 

Quant a l'armee indonesienne, elle controle tees severement les villages. 

Le Gouvernement indonesien pretend avoir retire ses militaires du Tirror. Or 

nous avons appris que, selon le Gouverneur de Dili lui-meme, les soldats 

indonesiens stationnes dans l'ile seraient environ 20 000, c'est-a-dire quatre a 
cinq fois plus nombreux que les militaires portugais en 1974. Nous venons 

d'apprendre que l'Indonesie vient d'intensifier la guerre en envoyant, les 11 et 

12 juillet 1987, 1 000 soldats des commandos speciaux, les fameux "berets rouges". 

Ces militaires, connus pour leur brutalite, ont ete transportes par des avions 

Hercules. On craint beaucoup pour le peuple du Timor. 

Cette nouvelle offensive prolonge l'operation Kikis, OU operation 

"extinction", lancee il ya un an pour liquider la resistance avant les elections. 

Le peuple timorais a beaucoup souffert, d'autant que les militaires sont proteges 

par les instructions re~ues dans les fameux documents cites. 

On peut lire, par exemple, dans l'un des documents: "Il faut detecter parmi 

la population les elements suspects .•• Il faut trouver les gens qui ont des 

relations avec le GPK" - il s'agit du FRETILI~ - "par ~ec mcthodes de surveillance 

quotidienne. Il faut interdire aux habitants des villages d'aller travailler seul 5 

dans les champs." En septembre dernier, un paysan a ete assassine dans son potager, 

Un autre document traite des rafles de jour comme de nuit. 
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Enfin, le document le plus important, le plus accablant indique comment 

proceder aux interrogatoires de prisonniers. Nous y avons releve quelques phrases 

significatives : "Au cas ou des methodes rudes seraient utilisees, aucun temoin ne 

doit etre present, pour eviter l'antipathie de la population ••• Il faut eviter les 

prises de photos qui peuvent refleter la torture." Le mot torture est employe. La 

torture est done encouragee au Tinor oriental, et de tres nombreux te100ignages 

montrent que les militaires ne s'en privent pas. 

Dans l'incapacite de controler totalement la situation militaire, l'armee 

indonesienne accentue sa repression contre la population civile. Selon des sources 

bien informees, de nombreux habitants ont ete battus, tortures, tues. Ce qui se 

passe au Timor rappelle etrangement les brutalites nazies pendant la derniere 

guerre. Nous avons des listes de personnes assassinees. Par exemple, celle des 

17 Timorais abattus froidement par les militaires a Iliomar en fevrier de cette 

annee. Et il y en a d'autres. Les exemples, malheureusement, ne manquent pas. 

Les prisons ne sont pas vides, comme le laisse entendre le Gouvernement 

indonesien. Nous avons une liste de 197 personnes emprisonnees a Dili, la 

capitale, et une liste d'une centaine d'autres a Baucau. Il s'agit d'informations 

tres recentes. 

Apres sept ans d'existence, le camp de deportes d'Atauro a ete officiellement 

ferme. La diplomatie indonesienne ne manquera pas d'utiliser a son avantage la 

fermeture de ce camp, ou la Croix-Rouge internationale avait ~tabli une antenne 

permanente. Au-dela de la fermeture du camp, on peut se demander ce que sont 

devenus les deportes qui en sont sortis. Des informations reyues il ya une 

semaine laissent entendre qu'un grand nombre de personnes liberees du camp d'Atauro 

ont tout simplement ete deportees dans des villages strategiques, comme celui de 

Cailaco, pres de la frontiere ouest. Il est a noter que les habitants de ce 

village sont originaires de l'extreme est et qu'ils n'ont pas reyu l'autorisation 

de revenir dans leur region d'origine. 

Jene voudrais pas terminer sans signaler que l'Indonesie a mis en place un 

controle tres strict des naissances au Timar, avec la complicite de la Banque 

r.iondiale et, dans le meme temps, organise des transferts de populations de Java et 

de Bali vers Timar, on l'a deja dit. Et vous le savez, l'Assemblee generale a 

condamne de pareilles pratiques qui visent, en fait, a etouffer un peuple. 

Telle est la realite du Timar. 

Nous avons au Tirror oriental une situation coloniale qui doit cesser. Nous ne 

i:ouvons que nous feliciter des prises de position tres fermes recentes des 

autorites portugaises ainsi que de !'attitude nouvelle de la France, qui n'est pas 
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- on le verra peut-etre demain -, il est vrai, desinteressee. Nous nous 

rejouissons aussi de la prise de conscience d'une partie de la corranunaute 

internationale, corrane celle du Parlement europeen, qui reclame le droit a 
l'autodeterrnination pour le peuple du Tinor oriental ainsi que le retrait des 

troupes indonesiennes de son territoire. 

L'Indonesie d'aujourd'hui n'est plus celle de Barrloeng. Vous avez fete 

l'annee derniere les 25 ans de votre comite. C'est en effet le 27 novembre 1961 

que l' Assemblee genera le dee ida it de ere er un Comi te special charge "d' assurer 

l'application de la Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux 

peuples coloniaux". La resolution 16 54 (XVI) instituant le Cami te le chargeait 

"d'accomplir sa tache en se servant de tousles moyens dont il disposera dans 

le cadre des procedures et modalites qu'il adoptera pour bien s'acquitter de 

ses fonctions." 

En d'autres termes, le Comite avait toute latitude pour determiner lui-meme 

ses regles de fonctionnernent et ses moyens d'action. Il est interessant de noter 

que l'Indonesie a joue un role actif et devait ap!.X)rter sa contribution dans la 

recherche des meilleurs rnoyens !_X)ur appliquer la Declaration. Mais c'etait, il est 

vrai, en 1963. 

Depuis plus de 11 ans, nous nous battons pour que le peuple du Tim:>r vive et 

ne tombe pas dans les oubliettes de l'histoire. Nous continuerons a nous battre. 

M. Robert se retire. 

Sur l' invitation du President, M. Abilio Araujo (Frente Revolucinaria de 

Timor-Leste Independente (FRETILIN)] prend place a la table du Conseil. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'arYJlais) : Je donne la parole a 
M. Araujo. 

M. ARAUJO (interpretation de l'arYJlais) : Tout d'abord, j'aimerais 

rernercier le Comite d'avoir donne a ma delegation l'occasion de parler de la 

question du Tinnr oriental. 

En ma qualite de chef de la mission outre_-mer du FRETILIN, je me rejouis, au 

nom de la presidence du Conseil revolutionnaire de la resistance nationale, 

l'organe politique et militaire qui dirige la resistance au Tirrcr oriental, ainoi 

qu'au nom des. E. le commandant en chef du Falintil, Kay Rala, Xanana Gusmao, de 

la juste decision prise par le Comite d'examiner et d'analyser, en 1987, la 

question coloniale du Timar oriental. 
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Pour nous, cornbattants de la liberte rnauberes, c'est un sujet d'encoura9ernent 

et de fierte de constater que les traditions qui ont fait de ce cornite, au cours 

des annees 60 et au debut des annees 70, la tribune des grands et celebres 

corrbattants anticolonialistes luttant pour la liberation des peuples opprirres sont 

toujours vivantes. Par leur dur combat et au prix d' irnrnenses sacrifices, ces 

peuples ont consacre le droit des peuples a l'autodeterrnination et a l'independance. 
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Aujourd'hui, on ne peut plus tolerer d'entendre qui que ce soit faire l'eloge 

du systerne colonial. Personne aujourd'hui n'ose parler de nations 

pluricontinentales ou multiraciales. Les justifications qui etaient devenues le 

fondement ideologique de l'appui au systeme colonial n'ont plus cours, pas plus que 

la realite qu'elles servaient: le colonialisrne des puissances europeennes dans les 

grards continents d'Asie, cl'Afrique et d'Arnerique latine. 

Le cycle colonial sur ces continents etant arrive a son terrne avec la fin de 

l'errpire colonial portugais, exarninons maintenant le phenornene colonial et les 

situations existant a notre epoque et sur notre planete afin de determiner les 

similarites qui existent entre elles et d'organiser une lutte concertee a tousles 

niveaux. 

Les peuples du Timor oriental et de la Republique democratique arabe 

sahraouie, apres des siecles d'oppression coloniale par des puissances coloniales 

europeennes menent actuellernent leur lutte pour la liberte et l'independance. La 

Republique d'Indonesie et le Royaume du Maroc sont devenus aujourd'hui les 

nouvelles puissances coloniales qui dominent nos peuples. 

C'est un phenomene nouveau: le colonialisme venant de pays qui, dans le 

passe, furent danines et colonises par des puissances europeennes, de pays qui 

jusqu'a fort recemrnent se posaient en champions de l'anticolonialisme et en 

fervents partisans de la lutte des peuples pour la liberation de l'oppression et du 

joug colonial. Ces pays deviennent aujourd'hui les veritables colonialistes, 

probablernent plus sanglants et plus brutaux que les colonialistes europeens, car 

ils exercent leur colonialisme sur leurs voisins faibles et sans defense; ce sont 

des pays qui ont des origines historiques et culturelles distinctes de celles des 

Etats d'Israel et de l'Afrique du Sud, rnais qui pratiquent pourtant la rneme 

politique d'occupation et de deni des droits des peuples qu'ils opprirrent; ce sont 

des pays qui laissent derriere eux un cortege de crimes. 

Qu'il me soit permis de parler des pretendus fondements culturels et 

historigues invogues a l'appui de la these de la commune origine culturelle et 

ethnique des peuples, qui est souvent utilisee par les nouveaux colonisateurs. 

D'apres cet argument, le colonialisme occidental, en imposant son regime, 

aurait contribue a diviser et a separer des peuples qui, a l'origine, auraient eu 

des caracteristiques culturelles communes, des peuples qui, en fait, auraient fait 

partie d'une entite politique unique. C'est la raison pour laquelle, 

l'expansionnisme actuel, afin d'integrer ou d'incorporer un territoire ou un peuple 

voisin, pretend retablir un ordre precolonial et - pourquoi pas? - detruire le 

systeme colonial. 
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Rien n'est pourtant plus faux ou plus deraisonnable. Ence qui concerne le 

peuple du Tirror oriental, nous pouvons dire que les affinites culturelles avec les 

peuples de la region geographique qui comprend la Republique d'Indonesie remontent 

a la pericde neolithique, environ 2 500 ans avant J.-c., periode caracterisee par 

les archeologues comme la civilisation du biface large, celle des peuples 

austronesiens. 

Aujourd'hui, 4 500 ans apres cette origine austronesienne commune, nous voyons 

clairement que le peuple indonesien a perdu ce substrat austronesien alors que le 

peuple du Timar oriental a conserve ces references culturelles austronesiennes, 

enrichies d'elements culturels empruntes a la civilisation chretienne et a la 

culture portugaise. En revanche, dans la culture du peuple indonesien, on releve 

des elements tres forts d'hindouisme, de boudhisme et d'islam. 

La these du regiire expansionniste indonesien sur l'origine culturelle et 

ethnique commune etant contredite par les faits, il faut bien parler du 

developpement autonome du processus historique du peuple du TiJ!K)r oriental au cours 

de la periode coloniale. Lavoie historique suivie par notre peuple a ete 

differente de celle qu'ont suivie les peuples sous colonisation hollandaise. 

La resistance anticoloniale au Timor oriental a ete une realite historique 

permanente. Un ancien gouverneur colonial du TiJ!K)r, Alfonso de Castro, disait 

en 1864, dans l'ouvrage Portuguese Possessions In Oceania, que "les rebellions au 

Tiror se sont succede si rapidement que l'on peut dire que la revolte est la 

situation normale dans le pays et que l'etat de paix yest inhabituel". 

Jene vais pas m'etendre sur les raisons des echecs de la lutte anticoloniale 

de nos ancetres. Je veux simplement dire ici que le systeme colonial, tout en 

perturbant les structures sociales, economiques et politiques de nos peuples, a ete 

un facteur de reorganisation, catalyseur de nouveaux mouvements sociaux. 

Au Timor oriental, apres la ~riode des grandes guerres independantistes 

contre les colonialistes, menees et dirigees par nos rois - les liurais - de 1642 

a 1912, qui ont cause la destruction des structures de notre societe 

traditionnelle, la fin progressive des rivalites entre les regions et les royaumes 

et une nouvelle mobilite sociale interne, on a pu assister a une reorganisation du 

tissu social maubere a la suite du developpement du mode colonial de production. 

Les nouvelles classes sociales nees au cours de ce developpement seront les agents 

d'une nouvelle dynamique de la societe timoraise et seront responsables de la prise 

de conscience collective de notre nation. Cette conscience nationale traduit 

d'ores et deja une nouvelle realite en formation : le peuple et la nation du Timer 

Oriental. 
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Le peuple et la nation mauberes sont des realites distinctes du peuple et de 

la nation indonesiennes. Nier cette realite revient a nier l'existence libre de 

nombreux peuples et de nombreuses nations representes dans cette grande 

organisation. La Republique de l'Indonesie a recouru a tousles moyens pour denier 

a notre peuple le droit d'exercer ce droit. Laguerre de genocide et la famine 

sont devenues aujourd'hui des realites incontournables. 

Le Comite devrait prendre note du concert de voix qui s'eleve de tant de 

milieux differents pour denoncer le colonialisme indonesien. Il faut alerter 

l'attention des Nations Unies pour qu'elles prennent de toute urgence des mesures 

afin de restaurer la legalite et la loi au Timor oriental. 

Rien ne peut justifier l'in9erence flagrante et grossiere de l'Indonesie dans 

les affaires internes du peuple du Timor oriental. Rien ne peut justifier la 

guerre d'agression et l'occupation perpetrees contre un peuple qui, aujourd'hui, 

pourrait etre engage dans la reconstruction nationale de son pays, comme c'est le 

cas pour nos peuples freres d'Angola, du Cap-Vert, de la Guinee-Bissau, du 

Mozambique et de Sao Tome-et-Principe. 

Rien ne peut justifier les politiques deliberees d'extermination physique et 

culturelle du peuple du Timer oriental par le regime colonial indonesien ni les 

mensonges en ce qui concerne son origine culturelle et ethnique. 

La pretendue evolution intervenue au cours des 12 dernieres annees 

d' occupation indonesienne ne peut pas justifier non pl us la dispari tion de milliers 

de villages et de familles au Timor oriental, le genocide de plus de 

150 000 Tirrorais, l'exil et la diaspora qui resultent de ce que la population du 

Timor oriental n'accepte pas d'etre traitee comme un etranger dans son propre pays. 

Le regime raciste de l'Afrique du Sud a peut-etre contribue au developpement 

de l'Afrique du Sud mais cela n'a pas empeche les Nations Unies, conformement a 
leurs principes, de continuer a condamner le regime, a adopter de justes 

resolutions et des sanctions afin de contraindre Pretoria a entreprendre un 

changement radical de la situation du peuple noir d'Afrique du Sud. On peut dire 

la meme chose en ce qui concerne la Namibie, au sujet de laquelle les Nations Unies 

ont pris des positions tres fermes centre les manoeuvres de Pretoria. 

Nous sommes certains qu'en ce qui concerne la Nouvelle-Caledonie, la France 

invoquera egalement les progres intervenus dans cette colonie. Et cependant les 

Nations Unies ont decide, l'annee derniere d'inscrire ce territoire sur la liste 

des territoires non autonomes. 
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On trouve ici de nombreuses publications emanant du Ministere de la propagande 

du Gouvernement indonesien sur le pretendu developpement du Timor et sur les 

pretendus efforts deployes par le Gouvernement central de Djakarta pour aider la 

population du Tinor oriental. Toute cette propagande nous rappelle les discours 

coloniaux du regime Salazar-Caetano au Portugal, qui declarait que le Timar 

oriental etait - a l'epoque - sous regime portugais du fait simplement de la bonne 

volonte de Lisbonne. 

C' est pourquoi je voudra is presenter quelques parties du long rapJX)rt du 

Conseil revolutionnaire de la resistance nationale signe pars. E. le commandant en 

chef du FALINTIL, Kay Rala, Xanana Guasmao, en date du 12 avril dernier. Je vais 

citer quelques passages relatifs a trois villages situes respectivement dans la 

region frontaliere avec le Tirror oriental, dans la region centrale et dans la 

region orientale : Ai-Asa, Laklubar et Klakerek Mut in. 

"Situation economique et sociale dans le Suku de Ai-Asa 

Ai-Asa est compose de trois parties: Leo Balu, Ai-Asa et Mape. Au oours 

de la periode des negociations directes entre l'Indonesie et le FRETILIN, 

en 1983, la population de ce village a ete autorisee a vivre dans les regions 

d'Anapal et de Nalop, entre ZUiralai et Babonaro, ou le sol est fertile et les 

terres disponibles etendues. A l'epoque, il semblait que le probleme 

alimentaire eta it, en part ie, regle. 

En 1984, lorsque les guerilleros de la deuxieme compagnie autonome de 

guerilla ont commence a lancer des operations regulieres, plus precisement, 

lors des assauts contre les postes ennemis des camps de concentration de Mape 

et de Nalop en octobre 1983, et d'Anapal en mai 1985, les forces indonesiennes 

ont reproche a la population d'aider les cornbattants de la guerilla et de leur 

fournir des produits alimentaires, etc. Elles ont ensuite oblige la 

population a se concentrer dans le village d'Ai-Asa, qui se trouve a environ 

2 kilometres au sud de Babonaro. La population etant obligee ainsi de quitter 

la zones de production et n'etant autorisee a ne cultiver ses plants que dans 

une zone s'etendant sur moins de 1 kilometre auteur de son village-camp de 

concentration, la famine frappe la population chaque annee." 

"Situation economique et sociale a Laklubar : 

La population de Laklubar est concentree autour du village et n'a le 

droit de circuler que pour cultiver dans une zone qui s'etend de 1 a 2 

kilometres autour du village. Paree qu'ils ont faim, ils doivent aller 



MP/7 A/AC.109/PV.1326 
- 87 -

M. Araujo 

plusieurs fois dans la jungle pour y trouver du miel et des fruits qu'ils 

peuvent vendre sur les marches de Kribas ou de Manututo ou echanger contre des 

produits alimentaires. Pour cette raison, pour aller dans la jungle ou se 

rendre sur les marches, ils ont besoin d'un surat Jalan, permis de 

deplacement, qui est delivre par le koramil et le nanggala, c'est-a-dire les 

militaires. Toute personne surprise sans ce document est emprisonnee ou 

tuee. Il ya un controle, taus les jours, a 17 heures et toute personne qui 

quitte le canp avant 19 heures ou entre dans le camp apres 17 heures est 

severement battue. 

La population ne peut aller au-dela d'une zone s'etendant sur 

1 a 2 kilanetres autour du camp de concentration. 

La terre n'est pas fertile et, durant chaque saison, la population n'en 

retire, par famille, qu•une production suffisante pour trois nois. La 

production des autres cultures noins nutritives, corrme les talas, ne peut 

suffire que pour trois ou cinq mois. C'est la raison pour laquelle la 

population de Laklubar souffre de la faim chaque annee, surtout d'octobre a 
decembre et de janvier A mars. Durant ces ioois, la population dolt essayer de 

trouver du miel, des fruits sauvages et des oiseaux sauvages pour sa 

subsistance. • 

•situation economique et sociale a Klalerek Mutin• : 

Klalerek Mutin est situe au sud de la route Vikeke-Luka, a quelque 

100 metres de la rive droite de la riviere We Tuku et entre 800 metres a 
1 kilanetre de la plage. 

Sa population a ~te reduite a un tiers. Avant le soulevement 

d'aout 1983, il y avait 1 593 personnes; il n'en reste aujourd'hui que 570. 

La majorit:e est composee de femnes. Ceux qui ont disparu ont ete en fait 

massacres par les troupes indonesiennes, alors que d'autres nouraient de faim 

ou de maladies dues a la grave situation que cree une repression feroce. Les 

Indonesiens ont alors entame une reorganisation totale en melangeant taus les 

elements de la population, et, avec les sept villages, ils ant compose un 

'RX'. Dans chaque 'RJC', on ne trouve que 12 a 15 hommes valides, 80 a 
100 fenrnes, et quelques enfants et vieillards~ 
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Le RKl englobe la population d'Amaraleja et une petite partie de 

Uma-Kik/Baha Feu. La majorite de la population de ces deux endroits a ete 

exterminee au cours du massa,c~g de_ '.l'ahq BeJ_n.,_ e_n .s,eptemb_re l~~~ • __ _ 

RK2 englcbe les survivants de la population de Hare Oan et de Laku Vai. 

Une partie de _la population de Hare oan a ete massacree a Beloi, en 

septembre 1983 egalement. 

RK3 englcbe la population de l'ancien village de We-Bae, dont une partie 

avait ete massacree aux alentours du mont Bibileo au cours des operations 

visant a recapturer la population. 

RK4 englcbe les populations des anciens villages de Mane Klaran et de 

Aisahe, qui ont survecu aux massacres du mont Bibileo. 

Le RK5 englcbe la population qui a survecu apres le massacre de 

Sukaer oan, en septembre 1983, population qui vivait dans le village de 

Fatu Hossa. 

La population est forcee de proteger les forces d'occupation contre les 

attaques de la resistance. La presence permanente des guerilleros de la 

Compagnie A de la Quatrieme Unite et leurs operations incessantes creent une 

instabilite permanente chez les forces d'occupation qui sont stationnees dans 

cette region. Il ya un poste d'une section de l'armee indonesienne au centre 

de la prison-camp, et ce poste est entoure de maisons appartenant a la 

population timoraise. Par crainte de nos attaques, ce poste militaire est 

deplace regulierement, mais jamais a l'exterieur du camp. 

Autour du camp, il y a deux ceintures de securi te, la plus proche a 
200 metres du camp. La ceinture de securite des postes de Jaga compte 

12 honmes forts. L'autre ceinture est composee de 10 pastes separes les uns 

des autres d'environ 300 metres. Ces pastes sont occupes tousles jours par 

deux ho!l1nes. 

Bien que la terre et le sol soient fertiles, la population de 

Klalerek Mutin souffre de la faim chaque annee, et la famine et la mart 

provoquee par la maladie atteignent des niveaux tres eleves. 

La population ne peut cultiver que dans une zone s'etendant sur 

1 kilometre autour du camp. Des zones marecageuses pres de l'endroit ou la 

population est detenue avaient ete utilisees pour la culture du riz par la 

population de Vikeke pendant !'administration portugaise. Aujourd'hui, ces 

plantations de riz sont abandonnees." 
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Au cours de ces 12 annees de lutte incroyable contre un ennemi puissant; au 

cours de ces 12 annees d'effusions de sang, de larmes, de souffrances et 

d'affliction pour nos meres, qui ont vu leurs enfants bien-aimes nourir dans les 

prisons des assassins indonesiens ou sur les champs de bataille - meres, fetm1es et 

filles sauvagement violees sous les yeux des enfants, des maris et des parents; au 

cours de ces 12 annees de souffrances pour ces enfants innocents qui ont ete 

arraches brutalement des mains de leurs parents exiles dans des iles eloignees de 

l'archipel indonesien; au cours de ces 12 annes d'hypocrisie internationale, le 

peuple rnaubere et ses combattants, sur tousles fronts, ont tire leurs propres 

conclusions, appris a faire la synthese de leurs experiences et a compter sur leur 

propre force pour lutter et persister dans la lutte. 

Quant a nous, peuple du Tinor oriental, nous cornbattons ou nous mourons, nous 

nous affirmons en tant que peuple ou nous allons au genocide ou a l'ethnocide. 

La realite a d'ores et deja montre que la these des faucons militaires 

indonesiens qui voulaient imposer la guerre pour mettre fin a la guerre au Timar 

oriental a echoue. Les lourdes pertes enregistrees par l'armee indonesienne ne 

font que te~igner de la capacite croissante de la resistance armee au Timor 

oriental a faire face a l'agresseur. 

Ces derniers nois, nous avons reyu de nornbreux documents, y compris des cartes 

militaires prises a l'agresseur et des rapports ecrits par les commandants 

militaires indonesiens qui ont ete captures par nos forces. Dans tous ces 

rapports, on peut se rendre compte des problemes et des difficultes auxguels se 

heurte l'armee indonesienne au Till'Or oriental. 
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C'est la raison pour laquelle l'agresseur indonesien s'emploie par tousles 

11Dyens a dissim.iler cette realite qui s'affirme chaque jour avec un peu plus de 

force grace a notre resistance generalisee. 

Laguerre, la prison, la deportation et l'exil ne sont pas venus a bout de 

notre nouvement national de resistance. Au contraire, notre haine des forces 

d'occupation s'en est accrue, de meme que notre determination d'abolir les 

frontieres ethniques, culturelles et memes politiques toujours apparentes au sein 

de notre societe il y peu de temps encore. 

Voila pourquoi les mesures prises par l'Indonesie, comme le controle des 

naissances, la sterilisation forcee des hommes et des fenmes et la transmigration, 

sont des crimes flagrants que les Nations Unies doivent denoncer et condamner car 

ils sont le prolongerrent de la violation du droit a l'autodetermination et a 
1' independance du peuple maubere. 

Il inconbe aux Nations Unies de faire respecter les principes qui ont preside 

a la creation de !'Organisation et qui sous-tendent la lutte du peuple maubere. Il 

faut continuer a condamner l'Indonesie, qui viole systematiquement les resolutions 

adoptees par l'Assemblee generale et le Conseil de securite. 

L'Indonesie s•entete a vouloir faire accepter sa politique du fait accompli a 
la corrrnunaute internationale. 

Pour notre part, nous tenons a souligner une fois encore qu'en depit de la 

guerre nous sornmes prets, par le dialogue avec toutes les parties en cause, a 
rechercher une solution globale et durable qui garantisse les interets de chacun, 

en l'occurrence les interets du peuple maubere: son autodetermination et son 

independance. 

Aussi exigeons-nous, dans le cadre de la resolution 37/30 adoptee en 1982 par 

l'Assemblee generale, que le peuple du Timor oriental se voie donner, par le biais 

de ses representants legitimes, la place qui lui revient de droit dans les 

consultations et les pourparlers organises sous les auspices du Secretaire general 

des Nat ions Uni es. 

Nous tenons a repeter une nouvelle fois que le FRETILIN n'a donne a qui que ce 

SOit procuration pour representer les interets que nous defendons depuis 12 ans par 

la resistance armee. 

M. Araujo se retire. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Nous en avons ainsi termine 

avec les auditions de petitionnaires sur cette question. Au nom du Comite et en 

mon nom personnel, je tiens a remercier les petitionnaires pour leurs declarations 

et p,ur les informations qu'ils ont donnees au Comite. 
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Nous poursuivrons l'examen de la question du Timor oriental a notre seance de 

demain matin. 

QUESTION DE LA NOUVELLE-cALEDONIE (A/AC.109/892 etAdd.l et 2, A/AC.109/896 
et Md.l et 2, A/AC.109/903, A/AC.109/921; A/AC.109/L.1643/Rev. 2; A/42/417) (~) 

APPLICATION DE U IECLAPATION SUR L'OCTroI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX 
PEOPLES COLONIAUX PAR LES INSTITtn'IONS SPF.X:IALISEES ET L~ ORGANISMES 
INTBRNATIONAUX AS~IES A L'ORGANISATICN DES NATIONS UNIES (A/AC.109/L.1641/Rev.l, 
L.1645) (suite) 

Le PRESIDENT (interpretation de l'arglais) : J'attire l'attention des 

menibres du Comite sur le projet de resolution revise A/AC.109/L.1643/Rev.2, relatif 

A la question de la Nouvelle-Caledonie. J'attire egalement leur attention sur le 

texte des amendementa eoumis par la delegation de la suede, distribues cet 

aprea-midi dans le document A/AC.109/L.1645. Ces amendements portent sur le projet 

de resolution revise des sept puissances contenu dans le document 

A/AC.109/L.1641/Rev.l, relatif aux institutions specialisees et qui, m'a-t-on dit, 

a ete de nouveau r,vise et sera distribue dans le document A/AC.109/L.1641/Rev.2. 

Nous prendrons une ~cision eur ces propositions a notre reunion de demain matin. 

OR:;ANISAT ICN DES TRAVAUX 

Le PRESIDENT (interpretation de l'arglais) : tors de nos seances de 

demain, nous exarainerons successivement les questions du Timor oriental, de 

Gibraltar, des ilea Falkland (Malvinas), le point relatif aux institutions 

s~ialisees et la question de la Nouvelle-caledonie. Ainsi, nous en aurons 

termine avec le prograane de travail dont nous avioos convenu pour cette annee. 

La seance est levee a 18 h 35. 




